. Conformément à l'usage, la D. C. ne paraît 
que toutes les deux semaines durant la 
na des vacances. En conséquence, LE 

ROCHAIN FASCICULE sera publié LE (3 Er: 
TEMBRE. 


| 


Sommaire analytique 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


CONDITIONS DE PAIX AVEC LA TURQUIE. 
_ ACTES SIGNÉS A LAUSANNE LE 30 janvier 
ET LE 24 juillet 1923 : 259. 


I. — Traité de paix (signé le 24. 7. 23) : 250. 
PRÉAMBULE : 259. 
Parmi I. — Clauses politiques (art. 1*-45) : 261. 
Clauses territoriales (art. 2-22). Dispositions spéciales (art. 23-29). 
Nationalité (art. 30-36). Protection des minorités (art. 37-45). 
Panmie II. — Clauses financières (art. 46-63) : 268. 
Dette publique ottomane (art. 46-57) (tableaux annexes). Clauses 
diverses (art. 58-63). 
Partie III. — Clauses économiques (art. 64-100) : 276. 


Biens, droits et intérêts (art. 65-72). Contrats et prescriptions 
art. 73-83) (annexe : assurances sur la vie; assurances maritimes; 
assurances contre l'incendie). Dettes (art. 84-85). Propriété industrielle, 
littéraire ou artistique (art. 86-91). Tribunal arbitral mixte (art. 92-98). 
Traités (art. 99-100). 


Partie IV. — Voies de communications et questions sani- 
taires (art. 101-118) : 289. 

- Voies de communications (art. 404-443). Questions sanitaires (art. 

114-118). 

Partie V. — Clauses diverses (art. 119-143) : 291. 
Prisonniers de guerre (art. 419-123). Sépultures (art. 124-136). Dis- 

positions générales (art. 137-143). 

II. — Convention concernant le régime des Détroits 
(signée à Lausanne le 24. 7. 23) : 298. 
PRÉAMBULE (annexe : règles pour Le passage des navires et aéronefs 


4e commerce et des bâtiments et aéronefs de guerre dans les Détroits). 


Questions Actuelles 


H 
? Chronique E 

Lee CEE EE È de la Presse Ë 

PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) Î AT H 

PRIX DU NUMÉRO : O Fr. 60 ? L'Action Catholique : 

Abonnements : Six mois, 11 fr.; un an, 20 fr. Étranger, 13 et 25 fr. Ë ER E 
A en 5 Rev. d'Organisation } 
: Adyeniat Rognum Tuum : BUREAUX : 5, RUE BAYARD, P 8 2 re È 
É i : 5, , PARIS-VIII ? Défense Religiuse : 


(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, CNSÉTOOB) PETER FRRE La 


III. — Convention relative à létablissement et 
à {a compétence judiciaire (signée à Lausanne le 
24. 7. 23) : 305. 

PRÉAMBULE : 305, 


Cap. Ier, Conditions d'établissement (art. 4+r-13) : accès et séjour 
(art. 2-7). Clauses fiscales (art. 8-13). — Cmap. 11. Compétence judi 


* ciaire (art. 44-21). — Cxap. III. Dispositions finales. 


IV. — Convention et protocole concernant 
lPéchange des pogulafions grecques et turques 
(signés à Lausanne le 30. 1 23) : 341. 


Texte do la Convention : 314. 
Texte du protocole : 315. 


V. — Acts final de la Conférence de Lausanne 
- (signé le 24. 7. 93) : 315. 


VI. — Lettres se rapportant à la Convention 
d’établissement. Régime des œuvres religieuses, 8C0- 
laires et hospitalières : 318. 

a) Lettre du Président de la délégation turque au délégué britan- 

nique (24. 7. 23) : 318. 

b) Lettre du Président de la délégation turque au délégué français 

(24. 7. 23) : 319. 


c) Lettre du Président de la délégation turque au délégué italien 
(24. 7. 23) : 319. 


[Note sur l’entrée en vigueur.du Traité de Lausanne (6.8.24).] 


ARR NERÉSANRAR ENTRETENU NON RTE A NE TTR METEO NNENN EU MONS EN EAN PE NAN TENUE AEREUE TARN ENT EN NAT RETENUE EU UNE 


Rachat de livraisons 


de la « Documentation Catholique » 


Pour permettre aux nouveaux abonnés de 
compléter leur collection, nous sommes dis- 
posés à racheter au prix de 0 fr. 60 l'exem- 
plaire en bon état, rendu ane les numéros 
suivants : 


41, 19, 61, 74, 226, 227, 228, 229, 232, 233, 
234, ainsi que la Table du tome IV. 


Il n'est pas racheté d’autres numéros ni de 
collections complètes. — Faire les envois, en 
indiquant nom et adresse de l'expéditeur, à 
M. le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-8, 


… 


ACTES SIGNÉS À LAUSANNE 


le 30 janvier et le 24 juillet 1923 ® 


st 


S TRAITÉ DE LAUSANNE 
Reproduction du texte officiel 
signé le 24 juillet 1923 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE, 
LE JAPON, LA GRECE, LA ROUMANIE, L'ETAT 
SERBE-CROATE-SLOVENE, 


d'une part, 
à ET LA TURQUIE, 

d’autre part, 
Animés du même désir de mettre fin définitivement 
à l’état de guerre qui, depuis 191%, a troublé l'Orient, 
Soucieux de rétablir entre eux les relations d'amitié 
et de commerce nécessaires au bien-être commun de 
leurs nations respectives, 

Et considérant que ces relations doivent être basées 
sur le respect de l'indépendance et de la Re 
des Etats, 

- Ont décidé de conclure un Traité à cct effet et 
ont désigné pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI. DE 

GRANDE-BRETAGNE ET DES TERRITOIRES BRI- 
TANNIQUES AU : DELA DES MERS, EMPEREUR 
DES INDES : 


(x) On en trouvera plus loin (col. 817-318) l’énumération 
dans l’Acte final de la Gonférence. À cette liste, il convient 
d'ajouter les Lettres et Accords signés le 24 juillet 1953 : 
Lettre du délégué français au président de la Délégation 
turque au sujet de l'Accord d'Angora ; — lettre du prési- 
dent de Ja Délégation turque aux délégués britannique, 
* français et italien (dérogation à l’art. 69 du traité de paix); 
— lettres, relatives à la Convention d'établissement (art. 2): 
du président de Ja Délégation turque au délégué japonais; 
du délégué japonais au président de la Délégation turque; 
— lettres, se rapportant à la Convention d'établissement 

(régime des œuvres religieuses, scolaires et hospitalières) ; 
du président de la Délégation turque au délégué britan- 
nique, au délégué français, au délégué italien ; — lettre du 
délégué français au président de la Délégation turque, rela- 
_ tive à l’article 8 de la Convention commerciale, et liste- 
_ annexe (désignation des marchandises); — letires relatives 
à l'art. o de la Convention commerciale, du président de la 
_ Délégation turque au délégué britannique, au délégué 
français, au délégué italien ; — lettres concernant le 
Protocole de certaines concessions : d’Ismet Pacha à Sir 
Ilorace Rumbold ; d’Ismet Pacha au général Pellé; du 
président de Ja Délégation turque à M. Montagna, et 
ponse de ce dernier ; — Accord entre les Gouvernements 
ritannique et français relatif à l’article 34 du Traité de - 
paix ; — Accord entre l'Empire britannique, de France, 
Italie et la Grèce (art. 59 du traité de paix). — La D. C., 
1 plus du texte intégral du Traité de Lausanne, reproduit 
es actes principaux et quelques-unes des letres annexes. 


Le Très Honorable Sir Hondie Le Montagu | 
Ruwsorn, Baronct, G. GC. M. G., Haut- Com-| 
missaire à Constantinople ; 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : | 

M. le Général de division Maurice Pezré, Ambas- 
sadeur de France, Haut-Commissaire de la 
République en Orient, Grand-Officier de, 
l'Ordre national de la Légion d'Honneur; | 


SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE : 
L’Honorable Marquis Camille Cod Sératene) 
du Royaume, Ambassadeur d'Italie, Haut-| 
Commissaire à Consiantinople, Grand-Croix 
des Ordres des Saints Maurice et Lazare et de | 
Ja Couronne d’italie ; | 
M. Jules César MonTAGNA, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire à Athènes, Côm- 
mandeur de l'Ordre des Saints Maurice et | 
Lazare, Grand-Officier de la Couronne d'Italie ; | 


MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON : 


° M. Kentaro Orcurar, Jusammi, Première classe 
de l'Ordre du Soleil Levant, Ambassadeur | 
extraordinaire et plénipotentiaire à Rome ; 

SA MAJESTE LE ROI DES HELLENES : 

M: Eleftherios K. Vémséros, ancien Président 
du Conseil des Ministres, Grand-Croix de 
l'Ordre du Sauveur ; ; 

M. Démètre Cacramanos, Ministre plénipoten- 
tiaire à Londres, Commandeur de l'Ordre du 
Sauveur ; 


SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE : 

M. Constantin I. Dramanny, Ministre plénipoten- 
tiaire ; 

M. Constantin Conrzesco, Ministre PRE 
tiaire ; 


SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, DES CROATES 
ET DES SLOVENES : 
M. le Docteur! Miloutine Yoyanoviro, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à 
Berne ; 


LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEMBLEE. 
NATIONALE DE TURQUIE : . 
Ismer Pacha, Ministre des Affaires étrangères, 
Député d’Andrinople ; ÿ 
Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires 
sanitaires et de l’Assistance sociale, Député de 
Sinope ; 
Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébi- 
zonde ; 5 


LESQUELS, après avoir exhibé leurs ploitie pou- 
voirs, reconnus en bonne et due forme, ONT GON: 
.VENU DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 


SA 


# 


Causes politiques 


Mas Art. de. — À déler de la mise en vigueur du 
présent Traité, l'état de paix sera définitivement 
rétabli entre l'Empire britannique, la France, l'Italie, 
le Japon, la Grèce, la Roumanie, l'Etat Serbe-Croate- 
Sloyène, d’une part, et la Turquie, d’autre part, ainsi 
qu'entre leurs ressortissants respectifs. 

De part et d'autre, il y aura relations officielles et, 
* sur les territoires respectifs, les agents diplomatiques 
_‘et consulaires recevront, sans préjudice d'accords par- 


ticuliers à intervenir, le traitement consacré par les 
_ principes généraux du droit des gens. 


Section I! 
{. — Clauses territoriales. 


Art. 2. — De la Mer Noire à la Mer Egée, la 
frontière de la Due est fixée comme il suit (voir 
carte n° 1): Ê 

1° Avec la Bulgarie : ° 

… De l’embouchure de la Rezvaya jusqu'à la Maritza, 


_ point de jonction des trois frontières de la Turquie, 


_ de la Bulgarie et de la Grèce : 

Ja frontière Sud de la Bulgarie, telle qu’elle 686 
actuellement délimitée ; 

2° Avec la Grèce : 

De là jusqu’au confluent de l’Arda et de la Maritza : 

le cours de la Maritza ; 

‘De R vers l'amont de l’Arda, jusqu’à un point 
sur celte rivière à fixer sur le terrain dans le voisi- 
nage immédiat du village de Tchoœrek- Keuy : 

le cours de l’Arda ; 

De là dans la direction du Sud-Est jusqu'à un 
point situé sur la Maritza, à x Hilompre ls en aval de 
Bosna-Keuy : 

une ligne bin droite laissant en Turquie 
le village de Bosna-Keuy. Le village de Tchœrek-Keuy 
sera attribué à la Grèce ou à la Turquie, selon que 
la majorité de la population y sera reconnue par la 
Commission prévue à l’article 5 comme étant grecque 
où turque, la population immigrée dans ce village 
postérieurement au 11 octobre 1922 n'entrant pas en 
ligne de compte; 

De là jusqu'à la Mer Egée : 

le cours de la Maritza. 

Art. 3, — De la Mer Méditerranée à la frontière de 
Perse, la frontière de la Turquie est fixée comme il 
suit : 

1° Avec la Syrie : 

La frontière définie dans l'article 8 de l'Accord 
franco-turc du 20 octobre 1921 ; 

2° Avec l’Irak : à 

La frontière entre la Turquie et l'Irak sera déter- 
minée à l'amiable entre la Turquie et la Grande- 
ES dans un délai de neuf mois, 

A défaut d'accord entre les deux Gouvernements 
dans le délai prévu, le litige sera porté devant le Con- 
seil de Ja Société des Nations. 

Les Gouvernements turc et britannique’ s'engagent 
réciproquement à ce que, en attendant la décision 
à prendre au sujet de la frontière, il ne sera procédé 
à aucun mouvement militaire ou autre de nature 
à apporter un changement quelconque dans l’état 
actuel des territoires dont le sort définitif dépendra de 
cette ‘décision: 

Art. 4. — Les frontières décrites par le présent 
Traité eont tracées sur les cartes au 1/1 000 000° 
annexées au présent Traité. En cas de divergence 
entre le texte et la carte, c 'est le texte qui fera foi. 


? chargée de tracer, sur lt terrain, la frontière décrite 
| dans l’article 2-90, 


Cette Commission sera composée. 
de représentants de la Grèce et de la Turquie, à r 
son d’un par chaque Puissance, et d’un présiden 
choisi par eux parmi les ressortissants d’une tierce 
Puissance. 
Elle s’efforcera, dans tous les cas, de suivre au plus 
près les définitions données dans le présent Traité; en . 
tenant compte, autant que possible, des limites admis 
nistratives et des intérêts économiques locaux. Lrre 
Les décisions de la Commission seront prises à la . 
majorité des voix et seront obligatoires pour les Par- 
ties intéressées. à 
Les dépenses de la Commission seront supportées 
également par les Parties intéressées. Le 
Art. 6. — En ce qui concerne les frontières | 
définies par le cours d’un fleuve ou d’une rivière et 
noï par ses rives, les termes « cours » où « chenal » 
employés dans les descriptions du présent Traité - 
signifient : d’une part, pour les fleuves non navi- 
gables, la ligne médiane du cours d’eau où de son LR 
bras principal, et d’autre part, pour les fleuves nay E 
gables, la ligne médiane du chenal de navigatio Az 
principal. Toutefois, il appartiendra à la Commission 
de délimitation de spécifier si la ligne frontière suivra,” 
dans ses déplacements éventuels, le cours ou le chenal 
ainsi défini, ou si elle sera déterminée d’une manière 
définitive par la position du cours où du chenal au 


moment de la mise en vigueur du présent Traité. 


A moins de stipulations contraires du présent 
Traité, les frontières maritimes comprennent les îles 
et les îlots situés à moins de trois milles de la côte. 

Art. 7. — Les Etats intéressés s'engagent à fournir 
à la Commission de délimitation tous documents 
nécessaires à ses travaux, notamment des copies 
authentiques des procès-verbaux de délimitation des 
frontières actuelles ou anciennes, toutes les cartes à . 
grande échelle existantes, les données géodésiques, les 
levés exécutés et non publiés, les renseignements sur: 
les divagations des cours d’eau frontières. Les cartés ee 
données géodésiques et levés, même non publiés, se. 
trouvant en Ja possession 7 des autorités turques, 
devront être remis à à Constantinople, dans le plus bre 
délai possible dès la mise en vigueur du présent E 
Traité, au président de la Commission. ; 

Les Etats intéressés s'engagent, en outre, à pres: 
crire aux autorités locales de communiquer à Ja 
Commission tous documents, notamment les plans, 
cadastres et livres fonciers, et de lui fournir sur sa j 
demande tous renseignements sur la propriété, les 
courants économiques et autres informations néces- . 
saires. 

Art. 8. — Les Etats intéressés s'engagent à prêle 
assistance à la Commission de délimitation, soit direc 
tement, soit par l'entremise des autorités locales, 
pour tout ce qui concerne le transport, le logement, - 
la main-d'œuvre, les matériaux (poteaux, bornes) 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

En particulier, le Gouvernement turc s'engage à 
fournir, s’il est mécessaire, le personnel technique 
propre à assister la Commission de délimitation Er ete 
l’accomplissement de sa tâche. a 

Art, 9, — Les Etats intéressés s'engagent à taie 
respecter les repères trigonométriques, signaux, 
poteaux ou bornes frontières, placés par la Commis- 
sion. 

Art. 10. — Les bornes seront placées à distance 
de vue l’une de l’autre ; elles seront numérotéés ; 
leur emplacement et leur numéro Le Lo sur. 
un document cartographique, } % 


mitation, les cartes et documents annexés seront 
établis en triple original, dont deux seront transmis 
aux Gouvernements des Etats limitrophes et le troi- 
sième sera transmis au Gouvernement de la Répu- 


- blique française, qui en délivrera des expéditions 


authentiques aux Puissances signataires du présent 
Traité. 
Art. 12. — La décision prise le 13 février 1914 


_ par Ja Conférence de Londres, en exécution des 


articles 5 du Traité de Londres du 17/30 mai 1918 et 
15 du Traité d'Athènes du 1/14 novembre :918, 
ladite décision notifiée au Gouvernement hellénique 
le 13 février 1914, concernant la souveraineté de la 
Grèce sur les îles de la Méditerranée orientale, autres 
que les îles de Imbros, Tenedos et les îles aux Lapins, 
notamment les îles de Lemnos, Samothrace, Mitylène, 
Chio, Samos et Nikaria, est confirmée, sous réserve 
des stipulations du présent Traité relatives aux îles 
placées sous la souveraineté de l'Italie et visées à 
l’art. 15. Sauf stipulation contraire du présent Traité, 
les îles situées à moins de trois milles de la côte 
asiatique restent placées sous la souveraineté turque. 
Art. 13. — En vue d'assurer le maintien de la 
paix, le Gouvernement hellénique s'engage à observer 
es mesures suivantes dans les îles de Mitylène, Chio, 
Samos et Nikaria : 
- 1° Aucune base navale ni aucune fortification ne 


seront établies dans lesdites îles. 


2° Il sera interdit à l'aviation militaire grecque de 


“3 survoler le territoire de la côte d’Anatolie. 


 Réciproquement, le Gouvernement turc interdira à 


_son aviation militaire de survoler lesdites îles, 


3° Les forces militaires helléniques dans lesdites îles 


- seront limitées au contingent normal, appelé pour le 
_ service militaire, qui pourra être instruit sur place, 
ainsi qu’à un effectif de gendarmerie et de police 


proportionné à l'effectif de la gendarmerie et de la 
police existant sur l’ensemble du territoire hellénique. 

Art. 14. — Les îles de Imbros et Tenedos, demeu- 
rant sous la souveraineté turque, jouiront d’une orga- 
nisation administrative spéciale composée d'éléments 
locaux et donnant toute garantie à.la population indi- 
gène non musulmane en ce qui concerne l’adminis- 
tration locale ainsi que la protection des personnes et 


- des biens. Le maintien de l’ordre y sera assuré par 


une police qui sera recrutée parmi la population indi- 


gène par les soins et placée sous les ordres de l’ad- 
_ ministration locale ci-dessus prévue. 


Les stipulations conclues ou à conclure entre la 
Grèce et la Turquie concernant l’échange des popula- 
tions grecques et turques ne seront pas applicables 
aux habitants. des îles de Imbros et Tenedos. 

Art. 15. — La Turquie rehonce en faveur de 
l'Italie à tous ses droits et titres sur les îles ci-après 
énumérées, savoir : Stampalia (Astropalia), Rhodes 
(Rhodos), Calki (Kharki), Scarpanto, Casos (Casso), 
 Piscopis (Tilos), Misiros (Nisyros), Calimnos (Kalym- 
nos), Leros, Patmos, Lipsos (Lipso), Simi (Symi), et 
Cos (Kos), actuellement occupées par l'Italie et les 


_ flots qui en dépendent, ainsi que sur l’île de Castel- 


lorizo (voir carte n° 2). 

Art. 16. — La Turquie déclare renoncer à tous 
droits et titres, de quelque nature que ce soit, sur 
ou concernant les territoires situés au delà des fron- 
tières prévues par le présent Traité et sur les îles 
autres que celles sur lesquelles la souveraineté lui est 
reconnue par ledit Traité, le sort de ces-territoires 
et Îles étant réglé ou à régler par les intéressés. - 

- Les dispositions du présent article ne portent pas 
atteinte aux stipulations particulières intervenues ou 


Art. 11. — Les procès-verbaux définitifs de déli- | à intervenir entre la Turquie et les pays limitroph 


en raison de leur voisinage. 3 

Art. 17. — L'effet de la renonciation par la Tur- 
quie à tous droits et titres sur l'Egypte ct sur le 
Soudan prendra date du 5 novembre 1914. 

Art. 18. — La Turquie est libérée de tous enga- 
gements et obligations à l'égard des emprunts otto- 
mans garantis sur le tribut d'Egypte, savoir les 
emprunts de 1855, 1891 et 1894. Les payements 
annuels effectués par l'Egypte pour le service de ces 
trois emprunts constituant aujourd’hui une partie du 
service de Ja Dette publique égyptienne, l'Egypte est 
libérée de toutes autres obligations en ce qui con- 
cerne la Dette publique ottomane. 

Art. 19. — Des stipulations ultérieures, à inter- 
venir dans des conditions à déterminer entre les Puis- 
sances intéressées, régleront les questions naissant de 
la reconnaissance de l'Etat égyptien, auquel ne s’ap- 
pliquent pas les dispositions du présent Traité rela- 
tives aux territoires détachés de la Turquie en vertu 
dudit Traité. 

* Art. 20. — La Turquie déclare reconnaître l'an- 
nexion de Chypre proclamée par le Gouvernement 
britannique Je 5 novembre 1914. 

Art. 21. — Les ressortissants turcs établis dans 
l’île de Chypre à la date du 5 novembre 1914 acquer- 
‘ront, dans les conditions de la loi locale, la nationa- 
lité britannique, et perdront de ce chef la nationalité 
turque. Toutefois, ils auront la faculté, pendant une 
période de deux ans à dater de la mise en vigueur 
du présent Traité, d'opter pour la nationalité turque ; 
dans ce cas, ils devront quitter l’île de Chypre dans 
les douze mois qui suivront l’exercice du droit d’op- 
tion. 

Les, ressortissants turcs établis dans l'île de Chypre 
à la date de la mise en vigueur du présent Traité et 
qui, à cette date, auront acquis ou seront en voie 
d'acquérir la nationalité britannique sur demande 
faite dans les conditions de la loi locale, perdront éga- 
lemerit de ce chef la nationalité turque. 

Il demeure entendu que le Gouvernement de Chypre 
aura la faculté de refuser la nationalité’ britannique 
aux personnes qui avaient acquis, sans le consente- 
ment du Gouvernement turc, une nationalité autre 
que la nationalité turque. 

Art. 22. — Sans préjudice des dispositions géné- 
rales de l’article 27, la Turquie déclare reconnaître 
l'abolition définitive de tous droits et privilèges de 
quelque nature que ce soit, dont elle jouissait en 
Libye en vertu du Traité de Lausanne du 18 octobra 
1912 et des Actes y relatifs. 


2. — Dispositions spéciales. 


Art. 23. — Les Hautes Parties contractantes sont 
d’accord pour reconnaître et déclarer le principe de 
la liberté de passage et de navigation, par mer et 


‘ dans les airs, en temps de paix comme en temps de. 


guerre, dans le détroit des Dardanelles, la mer de 
Marmara et le Bosphore, ainsi qu’il est prévu dans 
la Convention spéciale conclue à la date de ce jour, 
relativement au régime des Détroits. Cette Convention 
aura même force et valeur au regard des Hautes Par- 
ties ici contractantes que si elle figurait dans le 
présent Traité. 

Art. 24. — La Convention spéciale, conclue à la 
date de ce jour, relativement au régime de la fron- 
tière décrite dans l’article 2 du présent Traité, aura 
même force et valeur au regard des Hautes Parties 
ici contractantes que si elle figurait dans le présent 
Traité. 

Art. 25, — La Turquie s'engage à reconnaîlre la 


pleine valeur des ’ 

tionnelles conclues par les autres Puissances contrac- 
tantes avec les Puissances ayant combattu aux côtés 
de la Turquie, à é 

ou seront prises concernant les territoires de l’ancien 
Empire allemand, de l'Autriche, de la Hongrie et de 
la Bulgarie, et à reconnaître les nouveaux Etats dans 
les frontières ainsi fixées, 

Art. 26. — La Turquie déclare dès à présent recon- 
naître et agréer les frontières de l'Allemagne, de 
l'Autriche, de la Bulgarie, de la Grèce, de la Hongrie, 
de la Pologne, de la Roumanie, de l'Etat Serbe- 
Croate-Slovène et de l'Etat Tchécoslovaque, telles que 
ces frontières ont été ôu seront fixées par les Traités 
visés à l’article 25 ou par toutes conventions com- 
plémentaires. 

- Art. 27. — Aucun pouvoir ou juridiction en 


matière politique, législative ow administrative, ne 


seront exercés, pour quelque motif que ce soit, par 

le Gouvernement ou les autorités de la Turquie hors 

du territoire ture sur les ressortissants d’un territoire 
» placé sous la souveraineté ou le protectorat des autres 
Puissances signataires du présent Traité et sur les res- 
sortissants d’un territoire détaché de la Turquie. 

Il demeure entendu qu'il n’est pas porté atteinte 
aux attributions spirituelles des autorités religieuses 
musulmanes. 

Art. 28. — Les Hautes Parties contractantes 
déclarent accepter, chacune en ce qui la concerne, 
l’abolition complète des Capitulations en Turquie à 
tous les points de vue. F 

Art. 29. — Les Marocains ressortissants français et 
les Tunisiens seront à tous égards soumis, en Tur- 


quie, au même régime que les autres ressortissants 


français. PES 

Les ressortissants libyens seront à tous égards 
soumis, en Turquie, au même régime que les autres 
ressortissants italiens. 

Les dispositions du présent article ne préjugent pas 
de la nationalité des personnes originaires de Tunisie, 
de Libye et du Maroc établies en Turquie. 

Réciproquement, les ressortissants turcs bénéficie- 
ront, dans les pays dont les habitants jouissent des 
dispositions des alinéas 1 et 2, du même régime 
qu'en France et en Italie respectivement. 

Le régime auquel seront soumises en, Turquie les 
marchandises en provenance ou à destination des 
pays dont les habitants jouissent des dispositions de 
l'alinéa r, et, réciproquement, le régime auquel 
seront soumises dans lesdits pays les marchandises en 
provenance ou à destination de la Turquie, seront 
M déterminées d’accord entre le Gouvernement français 

et le Gouvernement turc. 


Section I. — Nationalité. 


Art. 30. — Les ressortissants turcs établis sur les 
territoires qui, en vertu des dispositions du présent 
Traité, sont détachés de la Turquie, deviendront, de 
plein droit et dans les conditions de la législation 
localé, ressortissants de l'Etat auquel le territoire est 
transféré. “ 

Art. 31. — Les personnes âgées de plus de 18 ans, 
perdant leur nationalité turque et acquérant de plein 
droit une nouvelle nationalité en vertu de l’article 30, 
auront la faculté, pendant une période de deux ans 
à dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
d'opter pour la nationalité turque. 

. Art, 82. — Les personnes, âgées de plus de 18 ans, 
qui sont établies sur un territoire détaché de la Tur- 
quie en conformité du présent Traité, et qui y dif- 
fèrent, par la race, de la majorité de la population 


dudit terriloire, pourront, dans le délai de deux ans 


raités de paix et Conventions addi- ; 
à dater de la mise en vigueur du présent Traité, 


à agréer les dispositions qui ont élé. 


“entière protection de leur vie et de leur liberté, sans 


opter pour la nationalité d’un des Etats où la majo- 
rité de la population est de la même race que la per=. 
sonne exerçant le droit d'option, et sous réserve du 
consentement de cet Etat, SE | 

Art. 33. — Les personnes ayant exercé le droit 
d'option, conformément aux dispositions des articles 
31 et 32, devront, dans les douze mois qui suivront, 
transporter leur domicile dans l'Etat en faveur duquel 
elles auront opté. 

Elles seront libres de conserver les biens immobi- 
liers qu’elles possèdent sur le territoire de l’autre Etat; 
où elles auraient eu leur domicile antérieuremnt à 
leur option. ; 

Elles pourront emporter leurs biens meubles de - 
toute nature. Il ne leur sera imposé, de ce fait, 
aucun droit ou taxe, soit de sortie, soit d'entrée. # 

Art. 34. — Sous réserve des accords qui pour- 
raient être nécessaires entre les Gouvernements excr- 
çant l’autorité dans les pays détachés de la Turquie 
et les Gouvernements des pays où ils sont établis, 
les ressortissants turcs âgés de. plus de 18 ans origi- 
naires d’un territoire détaché de la Turquie en vertu. 
du présent Traité, et qui, au moment de la mise en 
vigueur de celui-ci, sont établis à l'étranger, pourront 
opter pour la nationalité en vigueur dans le territoire 
dont ils sont originaires, s’ils se rattachent par leur 
race à la majorité de la population de £e territoire, et 
si le Gouvernement y exerçant l’autorite ÿ consent. Ce 
droit d'option devra être exercé dans le délai de deux 
ans à dater de la mise en vigueur du présent Traité. 

Art. 35. — Les Puissances contractantes s'engagent 
à n’apporter aucune entrave à l'exercice du droit 
d'option prévu par le présent Traité ou par les 
Traités de paix conclus avec l’Allemagne, l'Autriche, 
la Bulgarie ou la Hongrie, où par un Traité conclu 
par lesdites Puissances autres que la Turquie, ou l’une 
d’elles, avec la Russie, ou entre elles-mêmes, ct per- . 
mettant aux intéressés d'acquérir toute autre nationa- 
lité qui leur serait ouverte. Le 

Art. 36. — Les femmes mariées suivront la con- 
dition de leurs maris, et les enfants âgés de moins de - 
18 ans suivront la condition de leurs parents pour 
tout ce qui concerne l’application des dispositions de 
la présente Section. , ds 


Li 


Section lil. — Protection des minorités. 


- Art. 37. — La Turquie s'engage à ce que les sti- 
pulations contenues dans les articles 38 à 44 soient 
reconnués comme lois fondamentales, à ce qu'aucune. 
loi, aucun règlement, ni aucune action officielle ne 
soient en contradiction ou en opposition avec (ces 
stipulations et à ce qu'aucune loi, aucun règlément 
ni aucune action officielle ne prévalent contre elles... 
Art. 38. — Le Gouvernement turc s'engage à 
accorder à tous les habitants de la Turquie pleine et 


s 


distinction de naissance, de nationalité, de langue, de 
race ou de religion. Men LS 
Tous les habitants de la Turquie auront droit au 
libre exercice, tant public que privé, de toute. foi, 
religion ou croyance, dont la pratique ne sera pas 
incompatible avec l’ordre public et les bonnes mœurs, 
Les minorités non musulmanes jouiront pleinement. x 
de la liberté de circulation et, d’émigration sous 
réserve des mesures s'appliquant, sur la totalité ou … 
sur une partie du territoire, à tous les ‘ressortissants 
turcs et qui scraient prises par le Gouvernement turc 
pour la défense nationale ou pour le maintien de 
l’ordre public. pe 2 


‘aux minorités non musulmanes jouiront des mêmes 
droits civils et politiques que les musulmans. 


dé religion, seront égaux devant la loi. 

La différénce de religion, de croyance où de con- 
ession ne devra nuire à aucun ressortissant turc en 
‘ce qui concerne la jouissance des droits civils et poli- 
_ tiques, notamment pour l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs, ou l’exercice des dif- 

_ férentes professions et industries. 

S Il ne sera édicté aucune restriction contre le libre 
usage par tout ressortissant turc d’une langue quel- 
conque, soit dans les relations privées ou de com- 
merce, soit en matière de religion, de presse ou de 
. publications de toute nature, soit dans les réunions 
publiques, 

Nonobstant l'existence de la langue officielle, des 
facilités appropriées seront données aux ressortissants 
turcs de langue autre que le turc, pour l’usage oral 

*. de leur langue devant les tribunaux. 

* Art, 40. — Les ressortissants turcs appartenant à 
des minorités non ntusulmanes jouiront du même 
traitement et des mêmes garanties en droit et en fait 
que les autres ressortissants turcs. Ils auront notam- 
ment un droit égal à créer, diriger et contrôler à 
leurs frais toutes institutions charitables, religieuses 
ou sociales, toutes écoles et autres établissements d’en- 
seignement et d’éducation, avec le droit d’y faire 
ibrement usage de leur propre langue et d'y exercer 
librement leur religion, 
Art. 41, — En matière d'enseignement public, le 
ouvernement turc accordera dans les villes et dis- 
tricis où réside une proportion considérable de res- 
sortissants non musulmans, des facilités appropriées 
_ pour assurer que dans les écoles primaires l’instruc- 
Lion’soit donnée dans leur propre langue aux enfants 
de ces ressortissants turcs. Cette stipulation n’empë- 
- chera pas le Gouvernement turc de rendre obligatoire 
l’enseignement de la langue turque dans lesdites 

écoles. a 
Dans les villes ou districts où existe une proportion 
considérable de ressortissants turcs appartenant à des 
minorités non musulmanes, ces minorités se verront 
assurer une part équitable dans le bénéfice et l’affec- 
tation des sommes qui pourraient être attribuées sur 
les fonds publics par le budget de l'Etat, les budgets 
municipaux ou autres, dans un but d'éducation, de 
… religion ou de bienfaisance. 

_ Les fonds en question seront versés aux représen- 
. tants qualifiés des établissements et institutions inté- 
Tessés. ; 

Art. 42, — Le Gouvernement turc agrée de 
_ prendre à l'égard des minorités non musulmanes, en 
_ ce qui concerne leur statut familial ou personnel, 
toutes dispositions permettant de régler ces questions 
lon les usages de ces minorités. 
 Ges dispositions seront élaborées par des commis- 
sions spéciales composées en nombre égal de représen- 
- tants du Gouvernement turc et de représentants de 
chacune des minorités intéressées. En cas de divkr- 
_gence, le Gouvernement ture et le Conseil de la 
Société des Nations nommeront d’un commun accord 


 péens. 

… Le Gouvernement turc s'engage à accorder toute 

protection aux églises, synagogues, cimetières cl 
_ autres établissements religieux des minorités préci- 
tées. Toutes facilités et autorisations seront données 
aux fondations pieuses et aux établissements religieux 


et charitables des mêmes minorités actuellement exis- 


Tous les habitants de la Turquie, sans distinction | 


un surarbitre choisi parmi les jurisconsultes euro- 


et le Gouvernement ture ne refu- 
sera pas, pour la création de nouveaux établissements 


privés de cette nature. 

Art. 43. — Les ressortissants turcs, appartenant 
aux minorités non musulmanes ne seront pas astreints 
à accomplir un acte quelconque constituant une vio- 
lation de leur foi ou de leurs pratiques religieuses, 
ni frappés d'aucune incapacité s'ils refusent de com- 
paraître devant les tribunaux ou d'accomplir quelque 
acte légal le jour de leur repos hebdomadaire. 

Toutefois, cette disposition ne dispensera pas ces 
ressortissants turcs des obligations imposées à tous 
autres ressortissants turcs en vue du maintien de 
l’ordre public. 

Art, 44, — La Turquie convient que, dans la 
mesure où les articles précédents de la présente Sec- 
tion affectent les ressortissants non musulmans de la 
Turquie, ces stipulations constituent des obligations 
d'intérêt international et soient placées sous la 
garantie de la Société des Nations. Elles ne pourront 
être modifiées sans l'assentiment de la majorité du 
Conseil de la Société des Nations. L'Empire britan- 
nique, la France, l'Italie et le Japon s'engagent, par 
les présentes, à ne pas refuser leur assentiment à 
toute modification desdits articles qui serait consentie 
en due forme par la majorité du Conseil de la Société 
des Nations. ë 

La Turquie agrée que tout membre du Conseil de 
la Société des Nations aura le droit de signaler à l’at- 
tention du Conseil toute infraction ou danger d’in- 
fraction à l’une quelconque de ces obligations, et que 
le Conseil pourra procéder de telle façon et donner 
telles instructions qui paraîtront appropriées et effi- 
caces dans la circonstance, 

La'Turquie agrée, en outre, qu’en cas de diver= 
gence d'opinion sur des questions de droit ou de 
fait concernant ces articles, entre le Gouvernement 
ture et l’une quelconque des autres Puissances signa- 
taires ou toute autre Puissance membre du Conseil 
de la Société des Nations, cette divergence sera con- 
sidérée comme un différend ayant un caractère inter- 
national selon les termes de l’article 14 du Pacte de 
la Société des Nations. Le Gouvernement turc agrée 
que tout différend de ce genre sera, si l’autre partie 
le demande, déféré à la Cour permanente de Justice 
internationale. La décision de la Cour permanente 
sera sans appel et aura la même force et valeur 
qu'une décision rendue en vertu de l’article 13 du 
Pacte. #0 : 7 

Art. 45, — Les droits reconnus par les stipula- 
tions de la présente Section aux minorités non musul- 
manes de la Turquie sont également reconnus par la 
Grèce à la minorité musulmane se trouvant sur son 
territoire. | 


. PARTIE II 
Clauses financières 


Section 1. — Dette publique ottomane. 


Art. 46. — La Dette publique ottomane, telle 
qu'elle est définie dans le Tableau annexé à la pré- 
sente Section, sera répartie dans les conditions stipu- 
-lées dans la présente Section entre la Turquie, les 
Etats en faveur desquels des territoires ont été déta- 
chés de l’Empire ottoman à la suite des guerres bal- 
kaniques de 1912-1913, les Etats auxquels les îles 
visées par les articles 12 et 15 du présent Traité et 
le territoire visé par le dernier alinéa du présent ; 


article ont été attribuées ; et enfir 

lement créés sur les territoires asiatiques détachés de 
l'Empire ottoman en vertu du présent Traité, Tous 
les Etats indiqués ci-dessus devront, en outre, parti- 
ciper, dans les conditions indiquées dans la présente 
Section, aux charges annuelles afférentés au service 
de la Dette publique ottomane à partir des dates pré- 
vues par l’article 53. 

À compter des dates fixées par l’article 53, la Tur- 
quie me pourra en aucune façon être rendue respon- 
sable des parts contributives mises à la charge des 
autres Etats, 


- Le territoire de Thrace qui, au 1°° août 1914, était 


sous la souveraineté ottomane et qui se trouve en 
dehors des limites de la Turquie fixées par l’article 2 
du présent Traité, sera, en ce qui concerne la répar- 
ätion de la Dette publique ottomane, considéré 
ré détaché de l’Empire ottoman en vertu dudit 
Fraité. - à 

- Art, 47, — Le Conseil de la Dette publique otto- 
mane devra, dans le délai de trois mois à dater de 
la mise en vigucur du présent Traité, déterminer sur 


les bases établies par les articles 50 et 51 le montant 


les annuités afférentes aux emprunts visés à la 
Partie À du Tableau annexé à la présente Section et 
ncombant à chacun des Etats intéressés, et leur noti- 
ier ce montant. 

* Ces Etats auront. la faculté d’envoyer à Constanti- 
nople des délégués pour suivre à cet égard les tra- 
aux du Conseil de la Dette publique ottomane, 

Le Conseil de la Dette remplira les fonctions qui 
ont prévues par l’article 134 du Traité de paix du 
>7 novembre 1919 avec la Bulgarie (x). 

Tous différends pouvant surgir entre les parties 
ntéressées relativement à l'application des principes 
ormulés dans le présent article seront déférés, un 
mois au plus tard après la notification prévue à 
l'alinéa premier, à un arbitre que le Conseil de la 
ociété des Nations sera prié de désigner et qui devra 
tatuer dans un délai maximum de trois mois. Les 
ionoraires de l'arbitre seront fixés par le Conseil de 
a Société des Nations et mis, ainsi que les autres 
rais d'arbitrage, à la charge des parties intéressées. 
es décisions de l'arbitre seront souveraines. Le renvoi 
udit arbitre ne suspendra pas le payement des 
nnuités. c 

Art. 48. — Les Etats autres que la Turquie entre 
esquels la Dette publique ottomane, telle qu’elle est 
éfinie dans la Partie À du Tableau annexé à la pré- 
ente Section, sera répartie, devront, dans le délai 
le trois mois à compter du jour où la notification 
eur, aura été faite aux termes de l’article 47 de la 
art qui leur incombe respectivement dans les charges 
nnuelles visées audit article, donner au Conseil de 
a Dette des gages suffisants pour garantir le paye- 
nent de leur part. Dans le cas où ces gages n’au- 
aient pas été constitués dans le délai sus-indiqué, ou 
n cas de divergence sur la convenance des gages 
onstitués, il pourra être fait appel au Conseil de 
à Société des Nations par tout Gouvernement signa- 
aire du présent Traité. 

Le Conseil de la Société des Nations pourra confier 
ux organisations financières internationales existant 
ans les pays autres que la Turquie entre lesquels 
1 Dette est répartie, la perception dés revenus donnés 
n gage. Les décisions du Conseil de la Société des 
ations seront souveraines. | 

Art. 49. — Dans le délai d’un mois à compter du 
our où il aura été procédé à la détermination défini- 


1) Cf D. C., t. 2, p. 722. 


LUERRe PTS » 


. pire ottoman tel qu’il existait à la suite des guerres … 


tive, conformément aux stipulations de l'article 47, 


du montant des annuités incombant à chacun des 
Etats intéressés, une Commission sera réunie à Paris 
en vuc de fixer leg modalités de la répartition du 
capital nominal de la Dette publique ottomane, telle de 
qu’elle est définie dans la Partie À du Tableau annexé 
à la présente Section. Cette répartition devra être faite 
d’après les proportions adoptées pour le partage des 
annuités ct en tenant compte des stipulations des con- S 
ventions d'emprunt ainsi que des dispositions de la 7 
présente Section. 

La Commission prévue à l'alinéa 1° sera composée 
d’un représentant du Gouvernement ture, d’un repré-. 
sentant du Conseil de la Dette publique ottomane, 
d’un représentant de la dette autre que la Dette … 
unifiée et les Lots tures, ainsi que du représentant 
que chacun des Etats intéressés aura la faculté de 
désigner. Toutes les questions sur lesquelles la Commis- 
sion ne pourrait arriver à un accord seront. déféré 
à l’arbitre prévu par l’article 47, alinéa 4. - 

Au cas où la Turquie déciderait de créer de nou- 
veaux titres en représentation de sa part, la réparti- 
tion du capital de la Dette sera faite en premier lieu, 
en ce qui concerne la Turquie, par un Comité com- 
posé du représentant. du Gouvernement turc, du 
représentant du Conseil de la Dette publique otto- 
mane et du représentant de la dette autre que la Dette Fe 
unifiée et les Lots turcs. Les titres nouvellement-créés Le 
seront remis à la Commission, qui en assurera la 
délivrance aux porteurs dans des conditions consta- 


tant la libération de la Turquie ainsi que le droit 


des porteurs à l'égard, des autres Etats auxquels 
incombe une part dela Dette publique ottomane. 
Les titres émis en représentation de la part de chaque 
Etat dans la Dette publique ottomane seront exempts, 
sur le territoire des Hautes Parties contractantes, de 
tous droits de timbre ou autres taxes qui résulteraienb 
de cette émission. à 
Le payement des annuités incombant à chacun des 
Etats’ intéressés ne pourra pas être différé par suite 
des dispositions du présent article relatives à la répar- 
tition du capital nominal. % 
Art. 60. — La réparation (x) des charges annuelles 
visées à l’article 47 et celle du capital nominal de la 
Dette publique ottomane, dont il est fait mention à 
l’article 49, seront effectuées de la manière suivante : 
1° Les emprunts antérieurs au 17 octobre 1912 et 
les charges y afférentes seront répartis entre l’Em- 


balkaniques de 1912-1913, les Etats balkaniques en 
faveur desquels un territoire a été détaché de l’Em- 
pire ottoman à la suite desdites guerres, et les Etats 
auxquels les îles visées aux articles 12 et 15 du présen 
Traité ont été attribuées ; il sera tenu compte di 
changements territoriaux intervenus depuis la mis 
en vigueur des traités qui ont mis fin à ces guerres, 
ou des traités postérieurs. : 

2° Le solde des emprunts restant à la charge de 
l'Empire ottoman après cette première répartition et | 
le solde des annuités y afférentes, augmentées des 
emprunts contractés par ledit Empire.entre le 17 oc 
tobre 1912 et le 1° novembre 1914, ainsi que des 
annuités y afférentes, seront répartis entre la Turquie, 
les Etats nouvellement créés en Asie en faveur des 
quels un territoire a été détaché de l’Empire ottoman 
en vertu du présent Traité, et l'Etat auquel le terri- : 
toire visé au dernier alinéa de l’article 46 dudit Traité 
a été attribué. : 

La répartition du capital se fera pour chaque 


(x) Il faut lire sans doute répartition. (Note de la D. G.) 
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emprunt sur le montant du capital existant à la date 
de la mise en vigueur du présent Traité. 

Art. 51. — Le montant de la part incombant à 
chaque Etat intéressé dans les charges annuelles de 
la Dette publique ottomane par suite de la réparti- 
tion prévue à l’article 5o, sera déterminé comme il 

- suit: 
: 1° En ce qui concerne la répartition prévue au 
paragraphe 1° de l’article 5o, il sera d’abord procédé 
à la fixation de la part incombant à l’ensemble des 


7 i îles visées aux articles 12 et 15 et des territoires 
_ détachés de l’Empire ottoman à la suite des guerres 
er ‘balkaniques, Le montant de cette part devra être, par 


“rapport à la somme totale des annuités à répartir 
d’après les dispositions du paragraphe 1° de l’ar- 
ticle 5o, dans la même proportion que le revenu 
moyen total des îles et des territoires susmentionnés, 
‘pris en commun, par rapport au revenu moyen total 
LEA de l’Empire ottoman pendant Jes années financières 
1910-1911 et IQII-1912, y compris le produit des 
surtaxes douanières établies en 1907. 

Le montant ainsi déterminé sera ensuite réparti 
“entre les Etats auxquels ont été attribués les terri- 
toires visés dans l'alinéa précédent, et la part qui, 
de ce fait, incombera à chacun de ces Etats devra 
être, par rapport au montant total, répartie entre eux 
‘dans la même proportion que le revenu moyen du 
‘territoire attribué à chaque Etat par rapport au 
revenu moyen total pendant les années financières 
1910-1911 et 1911-1912 de J’ensemble des territoires 
détachés de l'Empire ottoman à la suite des guerres 
‘balkaniques et des îles visées aux articles 12 et 15. 
Dans le calcul des revenus prévu par le présent alinéa, 
il ne sera pas tenu, compte des recettes des douanes. 

2° En ce qui concerne les territoires détachés de 
l’Empire ottoman en vertu du présent Traité, y com- 
pris le territoire visé au dernier alinéa de l’article 46, 
le montant de la part incombant à chaque Etat inté- 
ressé devra être, par rapport à la somme totale des 
annuités à répartir d’après les dispositions du para- 
graphe 2° de l’article 5o, dans la même proportion. 
a que le revenu moyen du territoire détaché par rap- 
port au revenu moyen total de l’Empire ottoman 
pendant Jes années financières rgro-1911 et xr911- 
1912 (y compris le produit des surtaxes douanières 
établies en 1907), diminué de l’appoint des terri- 
-toires et îles visés au paragraphe 1°. 

Art. 52. — Les avances prévues à la Partie B du 
Tableau annexé à la présente Section seront répar-* 
ties, entre la Turquie et les autres Etats visés à 
l’article 46, dans les conditions suivantes : 

1° En ce qui concerne les avances prévues au 
Tableau qui existaient au 17 octobre 1912, le mon- 
tant du capital non remboursé, s’il en existe, à la 
date de la mise en vigueur du présent Traité, ainsi 
que les intérêts-échus depuis les dates mentionnées 
. au premier alinéa de l’article 53 et les rembourse- 
ments effectués depuis ces dates, seront répartis 
d’après les dispositions prévues par le paragraphe r° 
de l’article 5o et par le paragraphe 1° de l’article 51. 

2° En ce qui concerne les sommes incombant à 
l’Empire ottoman par suite de cette première répar- 
_ tition et les avances prévues au Tableau qui ont été 
contractées par ledit Empire entre le 17 octobre 1912 
et le 1°7 novembre 1914, le montant du capital non 
remboursé, s’il. en existe, à la date de la mise er 
- vigueur du présent Traité, ainsi que les-intérêts échus 
depuis le 1°* mars 1920 et les remboursements effec- 
tués depuis ladite date, seront répartis d’après les 
dispositions prévues par le paragraphe 2° de l’ar- 
 ticle 5o et le paragraphe 2° de l’article Br. 
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Le Conseil de la Dette publique ottomane dew 
dans le délai de trois mois à compter de la mise . 
vigueur du présent Traité déterminer le montant 
la part de ces avances incombant à chacun des Etais 
intéressés et leur notifier ce montant. 

Les sommes mises à la charge des Etats autres que 
la Turquie seront versées par lesdits Etats au Consei 
de la Dette et seront payées par ce dernier aux créan. 
ciers ou portées par lui au crédit du Gouvernement 
turc jusqu'à concurrence des sommes payées par la 
Turquie soit comme intérêts, soit comme rembour-| 
sements pour le compte desdits Etats. 

Les versements prévus à l’alinéa précédent auront 
lieu au moyen de cinq annuités égales à compter de 
la mise en vigueur du présent Traité. La part desdits] 
payements qui devra être versée aux créanciers de 
l'Empire ottoman, portera les intérêts stipulés dans 
les contrats d’avances ; la part qui revient au Gou- 
vernement turc sera versée sans intérêts. | 

Art. 53, — Les annuités des emprunts de la Dette 
publique ottomane, telle qu'elle est définie à la 
Partie À du Tableau annexé à la présente Section, 
dues par les Etats en faveur desquels un territoire a! 
été détaché de l’Empire ottoman à la suite des guerres} 
balkaniques, seront exigibles à dater de la mise en 
vigueur des Traités qui ont consacré le transfert de 
ces territoires auxdits Etats. En ce qui concerne les! 
îles visées à l’article 12, l’annuité sera exigible à 
partir du 1°"/r4 novembre 1913, et, en ce qui con: 
cerne les îles visées à l’article 15, l’annuité sera exi- 
gible à partir du 17 octobre 1912. 

Les annuités dues par les Etats nouvellement créés 
sur les territoires asiatiques détachés de l’Empire 
ottoman en vertu du présent Traité ct par l'Etat, 
auquel le territoire visé au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 46 a été attribué, seront exigibles à dater du, 
197 mars 1920. 

Art. 54. — Les Bons du Trésor de 1911, 1912 @ 
1913, énumérés dans la Partie À du Tableau annexé) 
à la présente Section, seront, dans le délai de dix ans! 
à compter, des dates de remboursement fixées par les 
contrats, remboursés avec les intérêts stipulés. - 

Art. b5. — Les Etats visés à l'article 46, y compris! 
la Turquie, verseront au Conseil de la Dette publique! 
ottomane le montant des annuités afférentes à la part! 
de la Dette publique ottomane, telle qu'elle est définie 
à la Partie A du Tableau annexé à la présente Sec-- 
tion, et qui, leur incombant et devenues exigibles à 
partir des dates fixées à l'article 53, sont restées en 
souffrance, Ce payement sera effectué sans intérêts au 
moyen de vingt annuités égales à compter de la mise 
en vigueur du présent Traité. 

Le montant des annuités versées par les Etats autres. 
que la Turquie au Conseïl de la Dette sera porté, par 
ce dernier, jusqu'à concurrence des sommes payées, 
par la Turquie pour le compte desdits Etats, en déduc- 
tion des sommes arriérées dont la Turquie se trou- 
verait encore redevable. 

Art. 56. — Le Conseil d'administration de la Dette 
publique ottomane ne comprendre plus de déléguést 
des porteurs allemands, autrichiens et hongrois. 

Art. b7. — Sur le territoire des Hautes Parties con- 
tractantes, les délais de présentation des coupons d'’in- 
térêts afférents aux emprunts et avances de la Dette 
publique ottomane et des emprunts ottomans de 1855, 
1891 et 1894 gagés sur le tribut d'Egypte, et les 
délais de présentation des titres desdits. emprunts 
sortis en tirage en vue de leur remboursement, seront 
considérés comme ayant été suspendus depuis le 
29 octobre 1914 jusqu'à l'expiration de trois moi 
après la mise en vigueur du présent Traité. | 


| 


% 


ANNEXE A LA SECTION I 


. Tableau de la Dette publique ottomane antérieure au 1* novembre 1914. 


Ps PARTIE A 
ù Ces PERIODE : ve 
EMPRUNT DATE DU CONTRAT INTERET AO MESSE NT BANQUE D’'EMISSION 
1 2 3 4 5 à 
54 
% 
Dette Unibet eee es » eu 1-14/9/1903-8-21/6/1906 ...… 4 
| Lots turcs À 5/1/1870..... SR NET DRE Nr HART 
OSMAINÉ Are dons AL 18-30/4F 1800 SRE er de Le 4 Banque impériale ottomane. As 
Priorité Tombac 26/4-8/6/1893...........,.. 4 Banque impériale ottomane, : ja» 
40 000 000 francs. Chemins de fer 
OLIÉN TAUX EE Le den di de more 1-19/9/1894:............0. 4 1957 Deutsche Bank et son groupe. 
y compris la Banque int. et 
2 banques françaises. 
D 06-1808 me See et t an 29/2-12/8 1806, 0... 00. 0 5 1946 Banque impériale ottomane. 
| Douanes 1902...... BA EDEN ES . . | 17-29/5/1886-28/9-11/10/1902. 4 1958 Banque impériale ottomane. 
9%: 1903, Pécheries. 6". 3/10/1888-21/2-6/3/1903.... 4 1958 Deutsche Bank. 
Bagdad;-Série.l,.. rude 20/2-5/3/1903..4,...4..2., 4 2001 Deutsche Bank. 
RO NIQUE ane re RE ae à TT PO EE ET ruse 4 1960 Banque impériale ottomane. 
É £ 21/11-4/12/1901-6/11/1903- 
RE MER ir ie 5 7 Le se A 1961 Banque impériale ottomane. 
Tedjhizat-Askérié............... A/R A OOBET EEE 4 1961 Deutsche Bank. ) 
JPBagdad, Série IL... 20/5-2/6/1908 =... 4 2006 Deutsche Bank. 
| Bagdad, Série III. :............. 20/5-2/6/1908.:..:..2.:.. rA 2010 Deutsche Bank. 
| 4 % 1908 6:19/9/1908... 4.0.2 :0.. 4 1965 Banque impériale ottomane. 
| 4 % 1909 30/9-13/10/1909........... 4 1950 Banque impériale ottomane. 
| Soma-Panderma 20/11-3/12/1010. 2.2. 207. 4 1992 Bàânque impériale ottomane. 
} Hodeïda-Sanaa ............... MI 21/2 070/ TON be rs A 2006 Banque française, f 
PDouAneS TONT enter enee 27/10-9/11/1910 2 ee 4 1952 Deutsche Bank et son groupe. 
Irrigation de la plaine de Koniah. | 5-18/11/1913..........,... | ...... SE 1932 
Docks, arsenaux et constructions 
DAVAlES REA Er Nr Re à fhrg/ir-a/ra/1dr3 0e 5 50 1943 
DR NO RO PS SU 13-26/4/1914..... CARRE 5 1962 Banque impériale ottomane. 
| Avance Régie des Tabacs....... HER) CAO EE ol NS AN REC PAP ONCE 
Bons du Trésor 5 % 1911 (achat x Î 
de vaisseaux de guerre)...... 19/7/T0 00 ee Zee 5 1916 (1) Banque nationale de Turquie. 
Bons du Trésor, Banque impé- 
riale ottomane, 1912.......... Bor/11/1912 ADD OR 6 1915 (1) Banque impériale ottomane, = 
Bons du Trésor 1913, y compris ; 
les Bons émis directement... | 19/1-1/2/1913:...... GS 5 1918 (1) Périer et Ce. eu : 
(1) Voir article b4. r 
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PARTIE B 
2 OO AN EAN EE 
CAPITAL NOMINAL 


AVANCES DATE DU CONTRAT INTÉRÊT ORIGINAIRE È 
Livres turques. 

- # 
Société de Bagdad.=....-..5.5.......... B/TOA JM 10087 2/41: à s'etelaretets etes ef 7 300 000 
Administration des Phares BALSPAOÛL IOO ML. 22 creer 8 55 000 

» » By18 RU NetU 00e. mec 7 300 000 
Société du câble Constanza............:.. 27/9 octobre 1904 ot 4 17 335 + De 
Société du Tunnel............... 5 nee te mn uni a/alse ele 2 o'ais o D IN e tr bee 3 000 
Caisse des Orphelins Dates diverses..:.,......,. Er t MER MRE LE OT DL 153 147 
DeutsChb Dans memes hote ete 13/26 août 1912..... DÉC c à CE 55 33 000 
Administration des Phares:........ CEE 8/16" avril 19134. seen ste 7 500 000 
Société du Chemin de fer d’Anatolie...... 23/9 MAS ADI. ces e 6. 200 000 


Section Il. — Clauses diverses. pendant la période comprise entre le 1°* août 1914 AFS 
Art. 68. — La Turquie, d’une part, et les autres | €t la mise en vigueur du présent Traité, et résultant 
“uissances contractantes (à l'exception de la Grèce), | soit de faits de guerre, soit de mesures de réquisition, 
l’autre part, renoncent réciproquernent à toute récla- | Séquestre, CE NENEENE EE 
nation pécuniaire pour les pertes et dommages subis Toutefois, la disposition qui précède ne portera pas 
ar la Turquie et lesdites Puissances ainsi que par | atteinte aux stipulations de la Partie III (Clauses éco- 
eurs ressortissants (y compris les personnes morales), | nomiques) du présent Traité. 


D. C. 255. — x : 


J'Autriche en vertu de l’article 259-1° du Traité de 


_ J’article 210-1° du Traité de paix du ro septembre 
-x919 avec l'Autriche (2). 

Sont annulées toutes obligations de payement mises 
- à la charge du Conseil d'administration de la Dette 


1331 (3 juillet 1915) relative aux bons de monnaie 
tures de la première émission, que par le texte porté 
au verso de ces bons. 

La Turquie convient également de ne pas demander 
au Gouvernement britannique ni à ses ressortissants 
la restitution des sommes payées pour les bâtiments 
de guerre qui avaient été. commandés en Angleterre 

par le Gouvernement ottoman et qui ont été réqui- 
 sitionnés par le Gouvernement britannique en 1914 ; 
… elle renonce à toute réclamation de ce chef. 

Art. 59. — La Grèce reconnaît son obligation de 
réparer les dommages causés en Anatolie par des 
actes de l’armée ou de l’administration helléniques 
contraires aux lois de la guerre. 

D'autre part, la Turquie, prenant en considération la 
situation financière de la Grèce telle qu’elle résulte de 
la prolongation de la guerre et de ses conséquences, 

_ renonce définitivement à toute réclamation contre le 
Gouvernement hellénique pour des réparations, 
… Art. 60. — Les Etats en faveur desquels un terri- 
toire a été ou est détaché de l’Empire ottoman, soit 
- à la suite des guerres balkaniques, soit par le présent 

Traité, acquerront gratuitement tous biens et pro- 

priétés de l’Empire ottoman situés dans ce territoire. 

Il est entendu que les biens et propriétés dont les 
Iradés du 26 août 1324 (8 septembre r908), du 
20 avril 1325 (2 mai 1909) ont ordonné le transfert 
de la Liste civile à l'Etat ainsi que ceux qui, au 
30 octobre 1918, étaient administrés par la Liste civile 
au profit d’un service public, sont compris parmi 
les biens et propriétés visés à l’alinéa précédent, les- 
dits Etats étant subrogés à l’Empire ottoman en ce 
qui concerne ces biens et propriétés, les Vakoufs con- 
stitués sur ces biens devant être respectés. 

Le litige surgi entre le Gouvernement hellénique 
ct le Gouvernement turc relativement aux biens et 
propriétés passés de la Liste civile à l'Etat et situés 
sur les territoires de l’ancien Empire ottoman trans- 
férés à la Grèce, soit à la suite des guerres balka- 
niques, soit postérieurement, sera soumis, selon- un 
compromis à conclure, à un tribunal arbitral à La 
Haye, conformément au Protocole spécial n° 2 attaché 
au Traité d'Athènes du 1/14 novembre 1913. 

Les dispositions du présent arlicle ne modifieront 
pas la nature juridique des biens et propriétés inscrits 
au nom de la Liste civile ou administrés par elle et 
non visés aux alinéas 2 et 3 du présent article. 

Art. 61. — Les bénéficiaires de pensions civiles et 
militaires turques devenus, en vertu du présents 
Traité, ressortissants d’un Etat autre que la Turquie, 
ne pourront exercer du chef de leurs pensions aucun 
recours contre le Gouvernement ture. 

Art. 62. — La Turquie reconnaît le transfert de 
toutes les créances que l'Allemagne, l'Autriche, la 
Bulgarie et la Hongrie possèdent contre elle, confor- 
| mément à l’article 261 du Traité de Paix conclu à 

Versailles le 28 juin 1919 avec l'Allemagne et aux, 
articles correspondants des Traités de Paix du 10 sep- 


La Turquie renonce en faveur des autres Parties | 
contractantes (à l'exception de la Grèce) à tout droit | 
sur les sommes en or transférées par l'Allemagne et | 


Paix du 28 juin 1919 avec l'Allemagne (x) et de 


publique ottomane tant par la Convention du 20 juin | 


@), 7 


97 ec Û 
et du 4 juin 1920 avec 


C | 
1919 avec la Bulgarie (2) 
Hongrie (8). : NES 

Les autres Puissances contractantes 


conviennent de 


libérer la Turquie des dettes qui lui incombent de 


ce chef. 5 


Les créances que la Turquie possède contre l’Alle- 


magne, l’Aütriche, la Bulgarie et la Hongrie, sont éga- 
lement transférées auxdites Puissances contractantes, 


Art, 63. — Le Gouvernement turc, d'accord avec 


les autres Puissances contractantes, déclare libérer le 
Gouvernement allemand des obligations contractées 
par celui-ci pendant la guerre d’accepter des billets 
émis par le Gouvernement ture à un taux de change 


déterminé, en payement de marchandises à exporter 


d'Allemagne en Turquie après Ja guerre. 
PARTIE III 
Clauses économiques 


Art. 64. — Dans la présente Partie, l'expression 
«Puissances alliées » s'entend des Puissances con- 
tractantes autres que la Turquie ; les termes « res- 
sortissants alliés » comprennent les personnes phy- 
siques, les sociétés, associations et établissements, res- 
sortissant aux Puissances contractantes autres que la 
Turquie, ou à un Etat ou territoire sous le protec- 
torat d’une desdites Puissances, ; 

Les dispositions de la présente Partie relative aux 
« ressortissants alliés » profiteront aux personnes qui, 
sans avoir la nationalité des Puissances alliées, ont, 
en raison de la protection dont elles étaient, en fait, 


nn lost gisauà 


l'objet de la part de ces Puissances, reçu des auto-. 
rités ottomanes le même.traitement que les ressortis- 


sants alliés et ont, de ce chef, subi des dommages, 


Section I. — Biens, droits et intérêts. 


Art. 65. — Les biens, droits et intérêts, qui existent 
encore et pourront être identifiés sur les territoires 


restés turcs à la date de la mise en vigueur du présent 
Traité, et qui appartiennent à des personnes élant, 


au 29 octobre 1914, ressortissants alliés, seront immé- 
diatement restitués aux ayants droit dans l’état où 


ils se trouvent. 


Réciproquement, les biens, droits et intérêts, qui 
existent encore €t pourront être identifiés sur les. 
territoires placés sous la souveraineté ou le protec- 


torat des Puissances alliées aw 29 octobre 1914, ou 


sur des territoires détachés de l'Empire ottoman à la* 
suite des guerres balkaniques et placés aujourd’hui ‘| 


sous la souveraineté desdites Puissances, et qui appar- 
ticnnent, à des ressortissants turcs, seront immédia- 


tement restiltués aux ayants droit dans l’état où ils se 
trouvent. Il en sera de même des biens, droits et. 


intérêts qui appartiennent à des ‘ressortissants turcs 


sur les territoires détachés de l’Empire ottoman en 


vertu du présent Traité et qui auraient été l’objet de 


liquidations ou autres mesures exceptionnelles quel- | 
conques de la part des autorités des Puissances alliées. 

Tous biens, droits et intérêts, qui sont situés sur | 
un territoire détaché de l’Empire ottoman en vertu 


du présent Traité et qui, après avoir été l’objet d’une 
mesure exceptionnelle de guerre par le Gouvernement 
ottoman, sont actuellement entre les mains de la 


Puissance contractante exerçant l'autorité sur ledit 


territoire, et qui peuvent être identifiés, seront resti- 


(x) Reproduit dans D. C., t. 2, pp. 322-894, 
(2) D. C., t. 2, pp. 709-733. 
(3) D. C., t. 3, pp. 809-815. 
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rouvent. Il en sera de même des biens immobiliers 
qui auraient été liquidés par la Puissance contractante 
xerçant l’autorité sur ledit territoire. Toutes autres 
evendications entre particuliers seront soumises à la 
juridiction compétente locale. 

_ Tous litiges relatifs à l’identité ou à la restitution 
les biens réclamés seront soumis au Tribunal arbitral 
nixte prévu dans la Section V de la présente Partie. 

Art. 66. — Pour l'exécution des dispositions de 
’article 65, alinéas r et 2, les Hautes Parties contrac- 
antes remettront, par la procédure la plus rapide, les 
yants droit en la possession de leurs biens, droits et 
ntérèêts, libres des charges ou servitudes dont ceux-ci 
uraient été grevés sans le consentement desdits 
yants droit. Il appartiendra au Gouvernement de la 
Puissance effectuant la restitution de pourvoir à l’in- 
lemnisation des tiers qui auraient acquis directement 
ju indirectement dudit Gouvernement et qui se trouve- 
aient lésés par cette restitution. Les différends pou- 
rant s'élever au.sujet de cette indemnisation seront 
le la compétence des tribunaux de droit commun. 

Dans tous les autres cas, il appartiendra aux tiers 
ésés d’agir contre qui de droit pour être indemnisés. 

À cet effet, tous actes de disposition ou autres 
nesures exceplionnelles de guerre auxquelles les 
fautes Parties contractantes auraient procédé à 
‘égard des biens, droits et intérêts ennemis, seront 
mmédiatement levés et arrêtés s’il s’agit d’une liqui- 
ation non encore terminée. Les propriétaires récla- 
nants recevront satisfaction par la restitution immé- 
iate de leurs biens, droits et intérêts, dès que ceux-ci 
uront été identifiés. 

Au cas où, à la date de la signature du présent 
traité, les biens, droits et intérêts dont la restitution 
st prévue par l’article 65 se trouveraient avoir été 
iquidés par les autorités de l’une des Hautes Parties 
ontractantes, celle-ci se trouvera libérée de l’obliga- 
ion de restituer lesdits biens, droïts et intérêts, par 
e payement à leur propriétaire du produit de la 
quidation. Au cas où, sur la demande du proprié- 
aire, le Tribunal arbitral mixte prévu à la Section V 
stimerait que la liquidation n’a pas été effectuée dans 
es conditions assurant la réalisation d’un juste prix, 
| pourra, à défaut d’accord entre les parties, aug- 
nenter le produit de la liquidation de telle somme 
u’il jugera équitable. Lesdits biens, droits et inté- 
êts seront restitués si le payement n’est pas effectué 
ans un délai de deux mois à compter de l'accord 
vec le propriétaire ou de la décision du Tribunal 
rbitral mixte visé ci-dessus. 

Art. 67. — La Grèce, la Roumanie, l'Etat Serbe- 
roate-Slovène, d’une part, et la Turquie, d’autre 
art, s'engagent à faciliter réciproquement, tant par 
es mesures administratives appropriées que par la 
vraison de tous documents y afférents, la recherche 
ur leur territoire et la restitution des objets mobi- 
ers de toutes sortes enlevés, saisis ou séquestrés par 
‘urs armées et leurs administrations sur le territoire 
le la Turquie ou respectivement sur le territoire de la 
rèce, de la Roumanie et de l'Etat Serbe-Croate-Slo- 
ène et qui se trouvent actuellement sur ce territoire. 
La recherche et la restitution s’effectueront aussi 
our les objets susvisés, saisis ou séquestrés par les 
rmées et administrations allemandes, austro-hon- 
roises ou bulgares, sur le territoire de la Grèce, de 
\ Roumanie ou de l'Etat Serbe-Croate-Slovène, et 
ui auraient été attribués à la Turquie ou à ses res- 
rtissants, ainsi que pour les objets saisis ou séques- 
rés par les armées grecques, roumaines ou serbes, 
ur le territoire de la Turquie et qui auraient été 
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attribués à la Grèce, à la Roumanie ou à l'Etat” Serbe- 
Croate-Slovène-ou à leurs ressortissants, se 
. Les requêtes afférentes à ces recherches et restitu 
tions seront présentées dans un délai de six mois à 
dater de la mise en vigueur.du présent Traité. 

Art. 68. — Les dettes résultant des contrats passés, 
dans les régions occupées en Turquie par l’armée 
grecque, entre les autorités et administrations hellé- 
niques, d'une part, et des ressortissants turcs, de 
l’autre, seront payées par le Gouvernement hellénique 
dans les conditions prévues par lesdits contrats. 

Art. 69. — Il ne sera perçu sur les ressortissants 
alliés ou sur leurs biens, au titre des exercices anté 
rieurs à l'exercice 1922-1923, aucun impôt, taxe où 
surtaxe auxquels, en vertu du statut dont ils jouis-. 
saient au 1% août 1914, les ressortissants alliés et 
leurs biens n'étaient pas assujettis. 

. Àu cas où des sommes auraient été perçues après 
le 15 mai 1923 au titre d'exercices antérieurs à l’exer: 
cice 1922-1923, le montant en sera remboursé aux 
ayants droit dès la mise en vigueur du présent Traité. 
Aucun recours me pourra être exercé en ce qui - 


concerne les sommes encaissées antérieurement au 


15 mai 1023. 


Art. 70. — Les demandes fondées sur les articles 65, 


66 et 69 devront être introduites auprès des auto- 
rités compétentes dans le délai de six mois, et, à 
défaut d'accord, auprès du Tribunal arbitral mixte 
dans le délai de douze mois à partir de la mise en 
vigueur du présent Traité. 

Art. 71. .— L'Empire britannique, la France, 


_Vltalie, la Roumanie et l'Etat Serbe-Croate-Slovène, 


ou leurs ressortissants, ayant introduit des réclama- 
tions ou actions auprès du Gouvernement ottoman au 
sujet de leurs biens, droits et intérêts antérieurement 
au 29 octobre 1914, les dispositions de la présente 
Section ne porteront point préjudice à ces réclama- 
tions ou actions. Il en sera de même des réclamations 
ou actions introduites auprès des Gouvernements bri- 
tannique, français, italien, roumain et Serbe-Croate- 
Slovène par le Gouvernement ottoman ou ses ressor- … 


tissants. Ces réclamations ou actions seront poursui- 


vies auprès du Gouvernement turc et auprès des autres 
Gouvernements visés au présent article dans les 
mêmes conditions, tout en tenant compte de l’abo- 
lition des Capitulations. 

Art. 72. — Dans les territoires demeurant turcs 
en vertu du présent Traité, les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à l'Allemagne, à l'Autriche, à la 
Hongrie et à la Bulgarie ou à leurs ressortissants qui 
auraient fait l’objet, avant la mise en vigueur du 
présent Traité, de saisie ou d'occupation de la part 
des Gouvernements alliés, demeureront en la posses- 
sion de ces derniers jusqu’à la conclusion d’arran- 
gements à intervenir entre ces Gouvernements et les 
Gouvernement allemand, autrichien, hongrois et bul- 
gare ou leurs ressortissants intéressés. Si ces biens, 
droits et intérêts ont fait l’objet de liquidations, ces 
liquidations sont confirmées. 

Dans les territoires détachés de la Turquie en vertu 
du présent Traité, les Gouvernements y exerçant l’au- 
torité pourront, dans le délai d’un an à dater de la : 
mise en vigueur du présent Traité, liquider les biens, 
droits et intérêts appartenant à l'Allemagne, à l'Au- 
triche, à la Hongrie et à la Bulgarie ou à leurs res- 
sortissants. ] 

Le produit des liquidations, qu'elles aient été déjà 
ou non effectuées, sera versé à la Commission des 
Réparations établie par le Traité de paix conclu avec 
l'Etat intéressé si les biens liquidés sont la propriété 
de l'Etat allemand, autrichien, hongrois ou bulgare, 


.. = 


Il sera versé directement aux propriétaires si les biens 
liquidés sont une propriété privée. : 
Les dispositions du présent article ne s'appliquent 
pas aux sociétés anonymes ottomanes. ; 
Le Gouvernement turc ne sera en aucune manière 
responsable des mesures visées par le présent article. 


Section II. — Contrats et prescriptions. 


Art. 73. — Restent en vigueur, sous réserve des 
dispositions qui y sont contenues ainsi que des sti- 
pulations du présent Traité, les contrats appartenant 
aux catégories indiquées ci-après, conclus entre par- 
ties devenues par la suite ennemies telles qu'elles 
sont définies à l’article 82, et antérieurement à la 
date indiquée audit article : = 

a) Les contrats ayant pour objet une vente immo- 
bilière, encore que la vente elle-même n'ait pas 
encore été régulièrement réalisée, si, en fait, la 
livraison a été effectuée avant la date à laquelle les 
parties sont devenues ennemies aux termes de l’ar- 
ticles 82 ; . 

b) Les baux, contrats de location et promesses de 
location passés entre particuliers ; 

c) Les contrats passés entre particuliers relatifs à 
l'exploitation de mines, de forêts ou de domaines 
agricoles ; 

d) Les contrats d’hypothèque, de gage et de nan- 
. tissement ; 

e) Les contrats constitutifs de sociélés, sans que 
cette disposition s'applique aux sociétés en nom col- 
lectif ne constituant pas d’après la loi qui les régit, 
une personnalité distincte de celle des parties (part- 
nerships) ; 

f) Les contrats, quel qu’en soit l'objet, passés entre 
les particuliers ou sociétés et l’Etat, les provinces, 
municipalités ou autres personnes juridiques admi- 
nistratives analogues ; 

g) Les contrats relatifs au statut familial ; 

h) Les contrats relatifs à des donations où à des 
libéralités de quelque nature que ce soit. 

Le présent article ne pourra être invoqué pour 
donner à des. contrats une autre valeur que celle 
qu'ils avaient par eux-mêmes lorsqu'ils ont été con- 
clus. 

Il ne s’appliquera pas aux contrats de concession. 

Art. 74. — Les contrats d'assurance sont régis par 
les dispositions prévues par l'Annexe à la présente 
Section, 

Art. 75. — Les contrats autres que ceux énumérés 
aux articles 73 et 74 et autres que les contrats de 
concession, passés entre personnes devenues ultérieu- 
rement ennemies, seront considérés comme ayant été 
annulés à partir de la date à laquelle les parties sont 

. devenues ennemies. ; 

Toutefois, chacune des parties au contrat pourra en 
réclamer l'exécution jusqu’à l'expiration d’un délai 
de trois mois à partir de la mise en vigueur du 
présent Traité, à la condition de verser à l’autre, 
partie, s’il y a lieu, une indemnité correspondant à 
la différence entre les conditions du moment où le 
contrat a été conclu et celles du moment où son 
maintien est réclamé. Cette indemnité, à défaut d'’ac- 
cord entre les parties, sera fixée par le Tribunal arbi- 
tral mixte. ; 

Art. 76. — Est confirmée la validité de toutes trans- 
actions intervenues avant la mise en vigueur du 
présent Traité entre les ressortissants des’ Puissances 
contractantes, parties aux contrats indiqués aux ar- 
ticles 73 à 75, et ayant pour objet notamment la 
résiliation, le maïntien, les modalités d'exécution ou 
la modification de ces contrats, y compris les accords 


de change. 

Art. 77. — Restent en vigueur et soumis au droit 
commun les contrats entre ressortissants alliés et 
turcs conclus postérieurement au 30 octobre 1918. 

Restent également en vigueur et soumis au droit 
commun les contrats dûment intervenus avec le Gou- 


vernement de Constantinople postérieurement au. 


30 octobre 1918 jusqu’au 16 mars 1920. 

Tous contrats et arrangements dûment conclus pos- 
térieurement au 16 mars 1920 avec le Gouvernemenf 
de Constantinople et intéressant les territoires de- 
meurés sous l’autorité effective dudit Gouvernement 


portant sur la monnaie de payement où sur le taux 


seront soumis à l'approbation de la Grande Assemblée. 


Nationale de Turquie sur la demande des intéressés 


présentée dans un délai de trois mois à compter de: 


la mise en vigueur du présent Traité. Les payements 
effectués en vertu de ces contrats seront dûment portés 
au crédit de la partie qui les aurait effectués. 

Au cas où l'approbation ne serait pas accordée, la 
partie intéressée aura droit, s’il y a lieu, à une indem- 
nité correspondant au dommage direct effectivement 


subi et qui, à défaut d'accord amiable, sera fixée par: 


le Tribunal arbitral mixte. " 
Les dispositions du présent article ne sont appli- 


cables ni aux contrats de concession, ni aux transferts 


de concessions, 
Art. 78. — Tous les différends déjà existants, ow 
pouvant s'élever avant l'expiration du délai de six 


mois prévu ci-après, au sujet des contrats autres que 


les contrats de concession intervenus entre parties 


devenues par la suite ennemies, seront réglés par le. 


Tribunal arbitral mixte, à l’exception des différends 


qui, par application des lois des Puissances néutres, . 
seraient de la compétence des tribunaux nationaux 
de ces Puissances. En ce dernier cas, ces différends 


x 


seront réglés par ces tribunaux nationaux à 


l’exclu-. 


sion du Tribunal arbitral mixte. Les plaintes rela-. 
tives aux différends qui, en vertu du présent article, - 
sont de la compétence du Tribunal arbitral mixte, 
devront être présentées audit Tribunal dans un délai. 
de six mois à compter de la date de constitution de. 


ce Tribunal. 


Ce délai expiré, les différends qui n'auraient pas” 
été soumis au Tribunal arbitral mixte seront réglés” 


par 
commun. 


les juridictions compétentes d’après le droit 


Les dispositions du présent article ne sont pas appli-… 


cables lorsque toutes les parties au contrat résidaient 
dans le même pays pendant la guerre et y dispo- 
saient librement de leurs personnes et de leurs biens, 
ni lorsqu'il s’agit d’un différend au sujet duquel un 
jugement a été rendu par un tribunal compétent 
antérieurement à la date à laquelle les parties sont 
devenues ennemies. 

Art. 79 — Sur le territoire des Hautes Parties 
contractantes, dans les rapports entre ennemis, tous 
délais quelconques de prescription, de péremption ou 
forclusion de procédure, qu'ils aient commencé à 
courir avant le début de la guerre ou après, seront 


considérés comme ayant été suspendus depuis le. 


29 octobre 1914 jusqu’à l'expiration de trois mois 
après la mise en vigueur du présent Traité. 

Cette disposition s'applique notamment aux délais 
de présentation de coupons d'intérêts et de dividendes, 
et de présentation, en vue du remboursement, des 
valeurs sorties au tirage ou remboursables à tout autre 
titre. 

En ce qui concerne la Roumanie, les délais ci- 
dessus seront considérés comme ayant été suspendus 
à partir du 27 août 1916. 


Art. 80. — Dans les rapports 
aucun effet de commerce émis avant la guerre ne 
sera considéré comme invalidé par le seul fait de 
n'avoir pas été présenté pour acceptation ou pour 
payement dans les délais voulus, ni pour défaut d’avis 
Aux tireurs ou aux endosseurs de non-acceptation ou 
de non-payement, ni en raison du défaut de protêt 
ni pour défaut d’'accomplissement d’une formalité 
quelconque pendant la guerre. 

Si la période pendant laquelle un effet de com- 
merce aurait dù être présenté à l'acceptation ow au 
payement, ou pendant laquelle l’avis de non-accep- 
ation ou de non-payement aurait dû être donné aux 
ireurs ou endosseurs, ou pendant laquelle il aurait 
dû être protesté, est échue pendant la guerre, et si 
a partie qui aurait dû présenter ou protester l'effet 
ou donner avis de la non-acceptation ou du non- 
payement ne l’a pas fait pendant la guerre, il lui 
sera accordé trois mois après la mise en vigueur du 
orésent Traité pour présenter l’effet, donner avis de 
1on-acceptation ou de non-payement ou dresser protêt. 

Art. 81. — Les ventes effectuées pendant la 
zuerre en réalisation de nantissements ou d’hypo- 
hèques constitués avant la guerre et garantissant des 
lettes devenues exigibles, seront réputées acquises, 
mcore que toutes les formalités requises pour avertir 
e débiteur n'aient pu être observées et sous réserve 
xpresse du droit dudit débiteur d’assigner le créan- 
ier devant le Tribunal arbitral mixte en reddition de 
omptes à peine de tous dommages et intérêts. 

Le Tribunal aura pour mission d’apurer les comptes 
ntre les parties, de vérifier les conditions dans les- 
quelles le bien donné en nantissement ou en hypo- 
thèque a été vendu et de mettre à la charge du 
réancier la réparation du préjudice qu’aurait subi le 
lébiteur par suite de la vente, si le créancier a agi 


le mauvaise foi, ou s’il n’a pas fait toutes diligences ! 


n'son pouyoir pour éviter de recourir à la vente, ou 
Jour que celle-ci soit effectuée dans des conditions 
ssurant la réalisation d’un juste prix, 

La présente disposition ne sera applicable qu'entre 
mnemis et ne s’élendra pas aux opérations ci-dessus 
isées qui auraient été effectuées postérieurement au 
E-mail 1023. 

Art. 82. — Au sens de la présente Section, les 
xersonnes parties à un contrat. seront considérées 
comme ennemies à partir de la date à laquelle le 
ommerce entre elles sera devenu impossible en fait 
u aura été interdit ou sera devenu illégal en vertu 
les lois, décrets ou règlements auxquels une de ces 
arties était soumise. 2 

Par dérogation ‘aux articles 73 à 75, 79 et 80, 
eront soumis au droit commun les contrats conclus 
ur le territoire de l’une des Hautes Parties contrac- 
antes entre personnes ennemies (y compris les 
OciétÉs) ou leurs agents, si ce territoire était pays 
nnemi pour l’un des contractants qui y est resté 
Jendant la guerre en y pouvant librement disposer 
le sa personne et de ses biens. 

Art. 83. — Les dispositions de la présente Section 
e s’appliqueront pas entre le Japon et la Turquie, 
t les matières qui en font l’objet seront, dans chacun 
le ces deux pays, réglées d’après la législation locale. 


ANNEXE 
I. — Assurances sur la vie. 
$ 1. — Les contrats d'assurances sur Ja vie passés entre 


n assureur et une personne devenue par la suite ennemie, 
le seront pas considérés comme annulés par l'ouverture 
es hostilités ou par le fait que la personne est devenue 
nnemie. 


ts 


entre ennemis, | 


Toute somme assurée devenue effectivement exigible 
pendant la guerre, aux termes d’un contrat qui, en vertu 
de l'alinéa précédent, n’est pas considéré comme annulé, 
sera recouvrable après la guerre. Cette somme sera aug- 
mentée des intérêts à 5 % l'an depuis la date de son exi- 
gibilité jusqu’au jour du payement. 

Si le contrat est devenu caduc pendant la guerre par 
suite du non-payement des primes, ou s’il est devenu sans 
effet par suite du non-accomplissement des clauses du 
contrat, l'assuré ou ses représentants ou ayants droit 
auront le droit, à tout moment, pendant douze mois à 
dater du jour de la mise en vigueur du présent Traité, 
de réclamer à l’assureur la valeur de rachat de la police 
au jour de sa caducité ou de son annulation, augmentée! 
des intérêts à 5 % l'an. 

Les ressortissants turcs dont les contrats d'assurances 
sur la vie, souscrits antérieurement au 29 octobre 1914, 
ont été annulés ou réduits, antérieurement au présent 
Traité, pour non-payement des primes, conformément aux 
dispositions desdits contrats, auront la faculté, pendant un. 
délai de trois mois à compter de la mise en vigueur du 
présent Traité, et s'ils sont alors vivants, de rétablir leurs 
polices pour le plein du capital assuré. A cet effet, ils 
devront, après avoir passé devant le médecin ‘de la Com- 
pagnie une visite médicale jugée satisfaisante par celle. 
ci, verser les primes arriérées augmentées des intérêts come. 
posés à 5% 

$ 2. — Il est entendu que les contrats d'assurances sur la 
vie, souscrits en monnaie autre que la livre turque, conclus 
avant le 29 octobre 1914 entre les sociétés actuellement 
ressortissantes d’une Puissance alliée et les ressortissants 
turcs, pour lesquels des primes ont été payées antérieu- 
rement et postérieurement, au 18 novembre 1915, ou 
même seulement avant cette date, seront réglés : 1° en 
arrêtant les droits de l'assuré, conformément aux condi- 
tions générales de la police, pour la période antérieure 


_ au 18 novembre 1915, dans la monnaie stipulée au con 


trat, telle qu'elle a cours dans le pays dont celte mon. 
naie émane (par exemple, toute somme stipulée en 
francs, en francs or, ou en francs effectifs, sera payée en 
francs français) ; 2° en livres turques papier — la livre 
étant censée valoir le pair d'’ayant-guerre — pour la. 
période postérieure au 18 novembre 1915. 

Si les ressortissants turcs dont les contrats sont conclus 


dans une monnaie autre que la monnaie turque, justifient 


avoir continué depuis le 18 novembre 1915 à} acquitter 
leurs primes en la monnaie stipulée aux contrats, lesdits 
contrats seront réglés dans cette même monnaie, telle 
qu'elle a cours dans le pays dont elle émane, même pour 
la période postérieure au 18 novembre 1915. 

Les ressortissants turcs dont les contrats, conclus avant 
le 29 octobre 1914, dans une monnaie autre que. la mon- 
naie turque, avec des sociétés actuellement ressortissantes 


d'une Puissance alliée, sont, par suite du payement des | 


primes, encore en vigueur, auront la faculté, pendant un 
délai de trois mois à compter de la mise en vigueur du 
présent Traité, de rétablir leurs polices pour le plein du 
capital dans la monnaie stipulée dans leur contrat telle 
qu’elle a cours dans le pays dont elle émane. A cet effet, 
ils devront verser en cette monnaie les primes échues 
depuis le 18 novembre 1915. Par contre, les primes effec- 
tivement versées par eux en livres turques papier depuis 


ladite date leur seront remboursées dans la même monnaie. 


$ 3. — En ce qui concerne les assurances contractées 
en livres turques, le règlement sera fait en livres turques 
papier. 

$ 4. — Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne seront 
pas applicables aux assurés qui, par une convention expresse, 
auront déjà régularisé avec la sôciété d’assurance la valo- 
risalion de leurs polices et le mode de payement de leurs 
primes, ni à ceux dont les polices seront définitivement 
réglées à la date de la mise en vigueur du présent Traité. 

$ 56. — Pour l'application des paragraphes précédents 


les contrats d'assurances qui se basént sur les probabilités 
de la vié humaine combinées avec le taux d'intérêt pour le 
calcul des engagements réciproques des deux parties. 


II. __ Assurances maritimes. 


8 6. — Ne sont pas considérés comme annulés, sous 
réserve des dispositions qui y sont contenues, les contrats 
d'assurances maritimes au cas où le risque avait commencé 
à courir avant que les parties fussent devenues ennemies et 
à la condition qu’il ne s'agisse pas de couvrir des sinistres 
résultant d'actes de guerre accomplis par la Puissance à 
laquelle ressortit l'assureur ou par les alliés de cette Puis- 


sance. 
II. — Assurances contre l'incendie 
Es) : et autres assurances. 
© $ 7. — Ne sont pas considérés comme annulés, sous la 


“réserve énoncée au paragraphe précédent, les contrats d'’as- 
- , surance contre l'incendie ainsi. que tous autres contrats 
d’assuranees. . 


Section HI. — Dettes. 


Art. 84. — Les Hautes Parties contractantes sont 
d’accord pour reconnaître que les dettes exigibles 
avant la guerre, ou devenues exigibles pendant la 
guerre, en vertu de contrals passés avant la guerre, 
et restées impayées par suite de la guerre, doivent 
_ être réglées et payées dans les conditions prévues 
aux contrats et dans la monnaie convenue, telle 
qu’elle a cours dans le pays où elle est émise. . 

Sans préjudice des dispositions de l'Annexe à la 
‘Section II de la présente Partie, il est entendu qu’au 
cas où des payements à effectuer en vertu d’un con- 
trat d’avant-guerre seraient la. représentation de 
sommes perçues en tout ou en partie au cours de la 
guerre dans une monnaie autre que celle indiquée 
audit contrat, ces payements pourront être effectués 
par le versement,’ dans la monnaie où elles ont été 
perçues, des sommes effectivement perçues. Cette 
disposition ne portera pas atteinte aux stipulations 
contraires qui, avant la mise en vigueur du présent 
Traité, seraient intervenues à l’amiable entre les par- 
ties intéressées. l 
6 Art. 85. — La Dette publique ottomane est, d’un 
_ commun accord, laissée en dehors de la présente 

- Section et des autres Sections de la. présente Partie 
(Clauses économiques). 


Î 


Section IV. 
Dropristé industrielle, littéraire ou artistique. 


Art. 86. — Sous réserve des stipulations du pré- 
sent Traité, les droits de propriété industrielle, litté- 
raire ou artistique, tels qu'ils existaient au 1° août 
1914 conformément à la législation de chacun des 
pays contractants, seront rétablis ou restaurés, à 
partir de la mise en vigueur du présent Traité, dans 


faveur des personnes qui en étaient bénéficiaires au 
- moment où l'état de guerre a commencé d'exister, 
ou de leurs ayants droit. De même, les droits qui, 
si la guerre n'avait pas eu lieu, auraient pu être 
acquis pendant la durée de la guerre, à la suite 
d’une demande légale faile pour la protection de la 
- propriété industrielle ou de la publication d’une 
œuvre littéraire ou artistique, seront reconnus et 
rélablis en faveur des personnes qui y auraient des 
titres, à partir de la mise en vigueur du présent 
Traité. 

- Sans préjudice des droits qui doivent être restaurés 
en vertu de la disposition ci-dessus, tous actes (y com- 
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seront considérés commo contrats d'assurances sur la vie | pris l'octroi de: licences) faits en vertu des mesures 


les territoires des Hautes Parties contractantes, en. 


spéciales qui auraient été prises pendant la SUEES 
par une autorité législative, exécutive ou 

tive d’une Puissance alliée à l'égard des droits des 
ressortissants ottomans en matière de propriété indus- 
trielle, littéraire ou artistique, demeureront valables 
et continueront à avoir leurs pleins effets. Cette sti- 
pulation s’appliquera mulatis mutandis aux mesures 
correspondantes des autorités turques prises à l'égard 
des droits des ressortissants d’une Puissance alliée 
quelconque. 

Art. 87, — Un délai minimum d’une année, à 
partir de la mise en vigueur du présent Traité, sans 
surtaxe ni pénalité d’aucune sorte, sera accordé aux 
ressortissants turcs sur le territoire de chacune des 
autres Puissances contractantes et aux ressortissants 
de ces Puissances en Turquie pour accomplir tonb 
acte, remplir toute formalité, payer toute taxe et 
généralement satisfaire à toute obligation prescrite 
par les lois et les règlements de chaque Etat pour 
conserver ou obtenir les droits de propriété indus« 
trielle déjà acquis au 1% août 1914 ou qui, si la 
guerre n'avait pas eu lieu, auraient pu être acquis 
depuis cette date, à la suite d’une demande faite, 
avant la guerre ou pendant sa durée, ainsi que ee 
y former opposition. 

Les droits de propriété industrielle qui auraient &é 
frappés de déchéance par suite d’un défaut d’accom- 
plissement d’un acte, d'exécution d’une formalité ou 
de payement d’une taxe, seront remis en vigueur, 
sous la réserve toutefois, en ce qui concerne les bre- 
vets et dessins, que chaque Puissance pourra prendre 
les mesures qu’elle jugerait équitablement nécessaire 
pour la sauvegarde des droits des tiers qui auraient 
exploité ou employé des brevets ou des dessins pen- 
dant le temps où ils étaient frappés de déchéance. … 

La période comprise entre le 1° août 1914 et la 
date de la mise en vigueur du présent Traité n’en: 
trera pas en ligne de compte dans le délai prévus 
pour la mise en exploitation d’un brevet où poui 
l'usage de marques de fabrique ou de commerce où 
de dessins, et il est convenu en outre qu'aucu 
brevet, marque de fabrique ow de commerce © 
dessin, qui était encore en vigueur au 1% août 197 
ne pourra être frappé de déchéance ou d’annulatio# 
du seul chef de non-exploitation ou de non-usagt 
avant l'expiration d’un délai de deux ans à partir da 
la mise en vigueur du présent Traité. 

Art. 88. — Aucune action ne pourra être, intentéit 
ni aucune revendication exercée, d’une part, pan 
des ressortissants turcs ou par des personnes rési 
dant ou exerçant leur industrie en Tusquie et: 
d'autre part, par des ressortissants des Puissance» 
alliées ou des personnes résidant ou exerçant leus 
industrie sur le territoire de ces Puissances, ni pañ 
les tiers auxquels ces personnes auraient cédé leurs 
droits pendant la guerre, à raison de faits qui sk 
seraient produits sur le territoire de l’autre partis 
entre la date de l’état de guerre et celle de la mish 
en vigueur du présent Traité et qui auraient px 
être considérés comme portant atteinte à des droit 
de propriété industrielle ou de propriété littérair} 
ou artistique ayant existé à un moment quelconqu 
pendant la guerre ou qui seront rétablis confor 
mément à l’article 86. | 

Parmi les faits ci-dessus visés sont compris l’uti 
lisation par les Gouvernements des Hautes Partie 
contractantes ou par toute personne. pour le compt 
de ces Gouvernements ou avec leur assentiment, dl 
droits de propriété industrielle, littéraire ou artis 
tique, aussi bien que la vente, la mise en vente où 


le droits de propriété industrielle ou de reproduc- 
ion d'œuvres littéraires ou artistiques, conclus avant 
état de guerre entre les ressortissants des Puis- 
ances alliées ou des personnes résidant sur leurs 
erritoires ou y exerçant leur industrie d’une part, 
6 des ressortissants ottomans, d’autre part, seront 
‘onsidérés comme résiliés à dater de l’état de guerre 
ntre la Turquie et la Puissance alliée. Mais, dans 
ous les cas, le bénéficiaire primitif d’un contrat de ce 
xcenre aura le droit, dans un délai de six mois à_ 
later de la mise en vigueur du présent Traité, 
l’exiger du titulaire des droits la concession d’une 
iouvelle licence dont les conditions, à défaut d’en- 
ente entre les parties, seront fixées par le Tribunal 
rbitral mixte prévu à la Section V de la présente 
’artie. Le Tribunal pourra, s’il y a lieu, fixer alors 
e montant des redevances qui lui paraîtrait justifié 
n raison de l’utilisation des droits pendant la 
juerre. 

Art, 90. — Les habitants des territoires détachés 
le la Turquie en vertu du présent Traité conserve- 
ont, nonobstant cetle séparation et le changement 
le nationalité qui en résultera, la pleine et entière 
ouissance en Turquie de tous les droits de pro- 
riété industrielle et de propriété littéraire et artis- 
ique dont ils élaient titulaires, suivant la législation 
Htomane au moment de ce transfert. 

Les droits de propriété industrielle, Httéraire et 
rtistique en vigueur sur les territoires détachés de 
à Turquie en vertu du présent Traité au moment de 
elte séparation ou qui seront rétablis ou restaurés 
ar l'application de l’article 86, seront reconnus par 
Etat auquel sera transféré ledit territoire et demeu- 
eront en vigueur sur ce territoire pour la durée qui 
ur sera accordée suivant la législation ottomane. 

Art. 91. — Tout octroi de brevets d'invention ou 
nregistrement. de marques de fabrique aussi bien 
ue tout enregistrement de transfert ou cession de 
revels ou de marques de fabrique, qui ont été 
läment effectués depuis le 80 octobre 1918 par le 
jouvernement impérial ottoman à Constantinople 
ju ailleurs, seront soumis au Gouvernement turc 
t enregistrés sur la demande des intéressés pré- 
entée dans un délai de trois mois à compter de la 
nise en vigueur du présent Traité. Cet enregistre- 
nent aura effet à compter de la date de l’enregistre- 
nent primitif, à 


Section V. — Tribunal arbitral mixte. 


"Art. 92, =— Un tribunal arbitral mixte sera con- 
titué entre chacune des Puissances alliées, d’une 
art, et la Turquie, d’autre part, dans-le délai de 
rois mois à dater de la mise en vigueur du pré- 
ent Traité. 

Chacun de ces tribunaux sera composé de trois 
nembres, dont deux respectivement nommés par 
hacun des Gouvernements intéressés, qui auront la 
aculté de désigner plusieurs personnes parmi les- 
quelles ils choisiront celle appelée à siéger, selon les 
as, comme membre du Tribunal. Le président sera 
jommé après accord entre les deux Gouvernements 
ntéressés. 

Au cas où cet accord ne serait pas réalisé dans le 
lélai de deux mois à compter de la mise en vigueur 
lu présent Traité, ledit président sèra désigné, à Ja 
lemande d'un des Gouvernements intéressés, parmi 
es personnes ressortissant à des Puissances demeu- 
ées neutres pendant la guerre, par le président de 


leur siège à 


Si, dans ledit délai de deux mois, un des Gouver- 
nements intéressés ne nomme pas le membre devant 
le représenter au Tribunal, il appartiendra au Conseil 
de la Société des Nations de procéder à la nomination 
de ce membre, à la demande de l’autre Gouvernement 
intéressé. 

En cas de décès ou de démission d’un membre du 
Tribunal ou si un membre du Tribunal se trouve, 
pour une raison quelconque, dans l’impossibilité de 
remplir ses fonctions, il sera pourvu à son rempla- | 
cement selon le mode fixé pour sa nomination, le 
délai de.deux mois qui est prévu commençant à 
courir du jour du décès de la démission ou de l'im- 
possibilité dûment constatée. 

Art, 93. — Les Tribunaux arbitraux mixtes auront 

à Constantinople, Si le nombre et la 
nature des affaires le justifient, les Gouvernements 
intéressés auront la faculté de créer dans chaque 
Tribunal une où plusieurs Sections supplémentaires, 
dont le siège pourra être fixé dans tel lieu qu'il” 
appartiendra. Chacune de ces sections sera composée 
d’un vice-président et de deux membres nommés. 
comme. il est dit à l’article 92, alinéas 2 à 5.: | 
Chaque Gouvernement désignera un ou plusieurs 
agents pour le représenter devant le Tribunal, 

Si, après trois ans à compter de la constitution 
d’un Tribunal arbitral mixte ow d’une de ses Sec- 
tions, ce Tribunal ou cette Section n’a pas achevé 
ses travaux et si la Puissance sur le territoire de 
laquelle ledit Tribunal ou ladite Section a son siège 
le demande, ce siège sera transféré hors de ce terri- 
toire. \ 5 

Art. G£. — Les Tribunaux arbitraux mixtes créés 
-en vertu des articles 92 et 93\ jugeront les différends 
qui sont de leur compétence en vertu du présent 
Traité. 

La décision de la majorité 
du Tribunal. ee 
Les Hautes Parties contractantes conviennent de 
considérer les décisions des Tribunaux arbitraux 
mixtes comme définitives, et de les rendre obliga-… 
toires pour leurs ressortissants et d’en assurer l’exé- 
cution sur leurs territoires dès que la notification des 
sentences leur sera parvenue, sans qu'il soit besoin 

d’aucune procédure d’erequalur. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent en 
outre à ce que leurs tribunaux et autorités prêtent 
directement aux Tribunaux arbitraux mixtes toute 
l’aide qui sera en leur pouvoir, spécialement en ce. 
qui concerne la transmission des notifications et la 
réunion des preuves. 

Art, 95. — Les Tribunaux arbitraux mixtes seront 
guidés par la justice, l’équité et la bonne foi. à 

Chaque Tribunal fixera la langue à employer devant 
lui en prescrivant les traductions nécessaires pour 
assurer la parfaite intelligence des affaires ; il éta- 
blira les règles et les délais de la procédure à suivre 
devant lui. Ces règles devront observer les prin- 
cipes suivants : | ë ‘2 

1. La procédure comportera respectivement la pro-. 
duction d’un mémoire et d’un contre-mémoire,. avec 
faculté de présenter une réplique et une contre- 
réplique. Si l'une des parties demande à présenter où: 
à faire présenter des observations orales, ‘elle y sera : 
autorisée sous réserve de la faculté accordée, en pareil 
cas, à l'autre partie d'y procéder également. 

>. Le Tribunal aura tout pouvoir d’ordonner des 
enquêtes, des productions dé pièces, des expertises, 
de procéder à des descentes sur lieux, de requérir 


* 4 


des membres sera celle 


tous renseignements, d'entendre tous témoins et de 
demander aux parties ou à leurs représentants toutes 
explications verbales ou écrites, 
3° Sauf stipulation, contraire dans le présent Traité, 
aucune réclamation ne sera admise après l'expiration 
du délai de six mois à compter de la constitution du 
Tribunal, si ce n’est sur autorisation spéciale donnée 
par une décision dudit Tribunal et exceptionnellement 
justifiée par des raisons de distance ou de force 
majeure. 


* 4. Il sera du devoir du Tribunal de tenir chaque, 


semaine, sauf pendant les périodes de vacances qui 
n’excéderont pas huit semaines en totalité pendant 
l’année, le nombre d’audiences nécessaire pour assu- 
rer la prompte expédition des affaires. 

5. Les jugements devront toujours être rendus au 
plus tard deux mois après la clôture des débats, qui 
comportera la mise de l'affaire au délibéré du Tri- 
bunal. 

6. Les débats oraux, lorsque l'affaire en compor- 
tera, et, dans tous les cas, le prononcé des jugements 
auront lieu en audience publique. 

7. Chaque Tribunal arbitral mixte aura la faculté, 
Is’il le juge utile à la bonne expédition des affaires, 
de tenir une ou plusieurs audiences hors de son 
siège. 

Art. 96. — Les Gouvernements intéressés désigne- 
ront d’un commun accord un Secrétaire général 
pour chaque Tribunal, et lui adjoïndront chacun un 
ou plusieurs secrétaires. Le secrétaire général et 
les secrétaires seront sous les ordres du Tribunal, 
qui, avec l'agrément des Gouvernements intéressés, 
pourra engager toutes personnes dont le concours 
lui serait nécessaire, 

Le Secrétariat de chaque Tribunal aura ses bureaux 
à Constantinople ; ; il appartiendra aux Gouvernements 
intéressés de créer des bureaux annexes en {el autre 
lieu qu'il appartiendra. 

Chaque Tribunal conservera, dans son Secrétariat, 
les archives, pièces et documents des affaires qui lui 


auront été soumises et, à l'expiration de son mandat, 


-en effectuera le dépôt dans les archives du Gouver- 
nement où il aura eu son siège. Ces archives seront 
toujours ouvertes aux Gouvernements intéressés. 

Art. 97. — Chaque Gouvernement payera les 
honoraires du membre du Tribunal arbitral mixte 
qu'il nomme, ainsi que ceux de tout agent et 
secrétaire qu'il désignera. 

Les honoraires du président et ceux du secrétaire 
général seront fixés d’accord entre les Gouvernements 
intéressés, et ces honoraires, ainsi que les dépenses 
communes du Tribunal, seront payés par moitié par 
les deux Gouvernements, 

Art. 98. — La présente Section ne sera pas appli- 

- cable aux affaires qui, entre le Japon et la Turquie, 
seraient, d’après le présent Traité, de la compé- 
tence du Tribunal arbitral mixte ; ces affaires seront 


réglées suivant accord entre les deux Gouver- 

nements. « 
Section VI. — Traités. 

Art. 99. — Dès la mise en vigueur du présent 


Trailé et sans préjudice des dispositions qui y sont 
contenues par ailleurs, les Traités, Conventions et 
Accords plurilatéraux de caractère économique ou 
technique, énumérés ci-après entreront de nouveau 
en vigueur entre la Turquie et celles des autres 
Puissanees contractantes qui y sont parties : 

1° Conventions du 14 mars 1884, du 1° décembre 
1886 et du 23 mars 1887, et Protocole de clôture du 
7 juillet 1887, relatifs à la protection des câbles sous- 
marins ; 


| graphique internationale de Lisbonne, le rx pu 


2° Pi du 5 juillet 1890, rélative à la | Pebli. | 


® cation des tarifs de douane et à l’organisation d'une 


Union internationale pour la publication des tarifs. 
douaniers ; 

3° Arrangement du 9 décembre 1907, relatif à la 
création de l'Office international d'hygiène publique. 
à Paris ; ! 

4° Convention du 7 juin 1905, relative à la créa- 
tion d’un Institut international agricole à Rome ; 

5° Convention du 16 juillet 1863, relative au rachat 
des droits de péage sur l’Escaut ; 

6° Convention du 29 octobre 1888, relative à l'éta- 
blissement d’un régime destiné à garantir le libre 
usage du Canal de Suez, — sous réserve des stipula- 
tions spéciales prévues par l’article 19 du présent 
Traité ; | 

79 Conventions et Arrangements de l’Union pos. 
fale universelle, y compris les Conventions et Arran- 
gements signés à Madrid le 30 novembre 1920 ; 

8° Conventions télécraphiques internationales, si- 
gnées à Saint-Pétersbourg& le 10/22 juillet 1875 : | 
Règlements et tarifs arrêtés par la Conférence télé 


1908. 
Art. 100. — La Turquie s'engage à adhérer aux 
Conventions ou Accords énumérés ci-après ou à 
les ratifier : é 
1° Convention du 11 octobre 1909, relative à Ja 
circulation internationale des automobiles ; 

29 Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage 
des wagons assujettis à Ja douane et Protocole du 
18 mai 1907 ; : 

3° Convention du 23 septembre r9r0, relative à 
l’unification de certaines règles en matière d'abor- 
dage, d'assistance et de sauvetage maritimes ; | 

4° Convention du 21 décembre 1904, relative à 
PRE Mes pour les bâtiments hospitaliers des droit 
et taxes dans les ports ; 

5° Conventions du 18 mai 1904, du 4 mai 1910 el 
du 30 septembre 1921, relatives à la répression de 
la traite des femmes ; 

6° Convention du 4 mai 1910, relative à la sup- 
pression des publications pornographiques ; 5 

7° Convention sanitaire du 17 janvier 19r2, sous 
ré des articles 54, 88 et 90 ; 

8°. Conventions du 3 novembre 1881 et du 15 ke 
1889, relatives aux mesures à prendre contre le phyIe 
loxéra ; 

9° Convention sur l’opium signée à La Haye le 
23 janvier 1912 et Protocole additionnel de 194 ; 

10° Convention radiotélégraphique international 
du 5 juillet 1912 ; 

11° Convention sur le régime des spiritueux cE 
Afrique, signée à/ Saint-Germain-en-Laye le 10 sep 
tembre 1919; 

12° Convention portant revision de l’Acte général 
de Berlin du 26 février 1885 et de l’Acte général & 
de la Déclaration de Bruxelles du 2 juillet 1890: 
signée à Saint-Germain-en-Laye le ro septembx 
1919 ; 

13° Convention du 13 octobre 1919 portant régle 
mentation de la navigation aérienne, — si la Tu* 
quie se voit accorder, par application du Protocol 
du 1% mai 1920, telles dérogations que sa situatior 
géographique rendrait nécessaires ; 

14° Convention du 26 septembre 1906, signée 
Berne, pour interdire l'usage du phosphore bla 
“dans la fabrication des allumettes. 

La Turquie s’engage en outre à participer à l’éls 
boration de nouvelles conventions international 
relatives à la télégraphie et à la radiotélégraphie, 
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PARTIE ve 


Vos de communications 
et questions sanitaires. 


Section I. — Voies de communications. 


Art. 101. — La Turquie déclare adhérer à la Con- 
vention et au Statut sur la liberté du transit adoptés 


par la Conférence de Barcelone le 14 avril 1921, 


ainsi qu'à la Convention et au Statut sur le régime 


dés voies navigables d'intérêt international adoptés 


par ladite Conférence le 19 avril 1921 et au Proto- 
cole additionnel. 

En conséquence, la Turquie s'engage à mettre en 
application les dispositions de ces Conventions, Sta- 
tuts et Protocole dès la mise en vigueur du présent 
Traité. 

Art. 102. — La Turquie déclare adhérer à Ja 
Déclaration de Barcelone en date du 20 avril 1927 
« portant reconnaissance du droit au pavillon des 
Etats dépourvus d’un littoral maritime ». 

Art, 103. — La Turquie déclare adhérer aux 
Recommandations de la Conférence de Barcelone en 
date du 20 avril 1921 concernant les ports soumis 


au régime international. La Turquie fera connaître ulté- 


rieurement les ports qui seront placés sous ce régime. 

Art. 104. —— La Turquie déclare adhérer aux 
Recommandations de la Conférence de Barcelone en 
date du 20 avril 1921 concernant les voies ferrées 
internationales. Ces Recommandations seront mises 
en application par le Gouvernement turc dès la 
mise en vigueur du présent Traité et sous réserve 
de réciprocité. 

Art. 105. — La Turquie s'engage à adhérer, dès 
la mise en vigueur du présent Traité, aux Conven- 
lions et Arrangements signés à Berne le: 14 octobre 
1890, le 20 septembre 1893, le 16 juillet 1895, le 
16 juin 1898 et le 19 septembre 1906 sur le trans- 
port des marchandises par Voies ferrées. 

Art. 106. — Lorsque, par suite du tracé des nou- 
velles frontières, une ligne reliant deux parties d’un 
même pays traversera un autre pays, ou lorsqu'une 
ligne d’embranchement partant d’un pays se ter- 
minera dans un autre, les conditions d'exploitation, 
en ce qui concerne le trafic entre les deux pays, 
seront, sous réserve de stipulations spéciales, réglées 
par un arrangement à conclure entre les adminis- 
irations de chemins de fer intéressées. Au cas où 
ces administrations ne parviendraient pas à se 
mettro d’accord sur les conditions de cet arrange- 
ment, ces conditions seraient fixées par voie 
d'arbitrage. 

L'établissement de toutes les nouvelles gares fron- 
{ières entre la Turquie et les Etats limitrophes, ainsi 
que l'exploitation des lignes entre ces gares, seront 
réglées par des arrangements conclus dans les mêmes 
conditions. 

Art. 107. — Les voyageurs et les marchandises 
en provenance ou à destination de la Turquie ou de 
Ja Grèce, utilisant en transit les trois tronçons des 
Chemins de fer orientaux compris entre la fron- 


tière gréco-bulgare et la frontière gréco-turque près 


de Koulcli-Burgas ne seront du fait de ce transit 
assujettis à aucun droit ou taxe, ni à aucune for- 
malilé de vérification de passeports ou de douane. 

L’exécution des dispositions du présent article 
sera assurée par un commissaire qui sera choisi par 
le Conseil de la Société des Nations. 

Les Gouvernements grec et turc auront le droit 
de nommer chacun auprès de ce commissaire un 


| représentant, 


qui aura pour fonctions de signaler 
à l’attention du commissaire toute question relative 
à l'exécution des susdites dispositions, et qui jouira 
de toutes les facilités nécessaires pour l’accomplis- 
sement de sa tâche. Ces représentants se mettront 
d’accord avec le commissaire sur le nombre et le 
caractère du personnel subalterne dont ils auront 
besoin. 

Il appartiendra audit commissaire de soumettre - 
à la décision du Conseil de la Société des Nations : 
toute question relative à l'exécution desdites dispo- 
sitions et qu'il n’aura pas réussi à résoudre. Les 
Gouvernements grec et turc s'engagent à observer 
toute décision rendue par ledit Conseil, votant à la 
majorité. 

Le traitement ainsi que les frais relatifs au fonc- 
tionnement du service dudit commissaire seront 
supportés par parts égales par les Gouvernements 
grec eb turc. 

Dans le cas où la Turquie construirait ultérieu- 
rement une ligne de chemin de fer reliant Andri- 
nople à la ligne entre Kouleli-Burgas et Constanti- 
nople, les dispositions du présent article devien- 
draient caduques en ce qui concerne le transit entre: 
les points de la frontière gréco-turque sis près de 
Kouleli-Burgas et Bosna-Keuy respectivement. - 

Chacune des deux Puissances intéressées aura le . 
droit, après un délai de cinq ans à partir de la 
mise en vigueur du présent Traité, de s’adresser 
au Conseil de la Société des Nations en vue de faire 
décider s'il y a lieu de maintenir le contrôle visé , 
aux alinéas 2 à 5 du présent article, Toutefois, il 
demeure entendu que les dispositions du premier 
alinéa resteront en vigueur pour le transit sur les 
deux tronçons des Chemins de fer orientaux entre 
la frontière gréco-bulgare et Bosna-Keuy. 

Art. 108. — Sous réserve de stipulations particu- 
lières relatives au transfert des ports et voies ferrées 
appartenant soit au Gouvernement turc, soit à des 
sociélés privées, et situés dans les territoires déta- … 
chés de la Turquie en vertu du présent Traité, et. 
sous réserve également des dispositions intervenues. 
ou à intervenir entre les Puissances contractantes | 
relatives aux concessionnaires et au service des pen- 
sions de retraite du personnel, le transfert des voies 4 

tx 
à 


ferrées aura lieu dans les conditions suivantes : 


1° Les ouvrages et les installations de toutes les … 
voies ferrées seront laissés au complet et en aussi 
‘bon état que possible ; 

2° Lorsqu'un réseau ayant un matériel roulant à 
lui propre sera situé en entier sur un territoire trans- 
féré, ce matériel sera laissé au, complet, d'après le 
dernier inventaire du 30 octobre 1918 ; 

3° Pour les lignes dont, en vertu du présent Traité 
dainstaton se trouvera répartie, la répartition 
du matériel roulant sera fixée par voie d’arrangement 
amiable entre les administrations auxquelles diverses, 
sections sont attribuées, Cet arrangement devra 
prendre en considération l'importance du matériel 
immatriculé sur ces lignes d’après le dernier inven- 
taire au 30 octobre 1918, là longueur des voies, 
y compris les voies de service, la nature et l’impor- 
tance du trafic. En cas de désaccord, les différends . 
seront réglés par voie d'arbitrage. La décision arbi- 
trale désignera également; le cas échéant, les loco- 
motives, voitures et wagons qui devront être laissés . 
sur chaque section, fixera les conditions de leur 
réception et ‘réglera les arrangements jugés néces- 
saires pour assurer, pendant une période limitée, 
l'entretien ‘dans les ateliers existants du matériel 
transféré ; 


4° Les approvisionnements, Je mobilier et l'outil 


ce lage seront laissés dans les mêmes conditions que le 
matériel roulant. à 
; Art, 109. — À moins de dispositions contraires, 
lorsque, par suite du tracé d’une nouvelle frontière, 
_ le régime des eaux (canalisations, inondations, icri- 
_ gations, drainage ou questions analogues) dans un 
_ Etat dépend de travaux exécutés sur le territoire 
_ d’un autre Etat, ou lorsqu'il est fait usage sur le 
_* territoire d'un Etat, en vertu d’usages antérieurs à 
_ la guerre, des eaux ou de l'énergie hydraulique nées 
sur le territoire d’un autre Etat, il doit être établi une 
entente entre les Etats intéressés de nature à sauve- 
garder les intérêts et les droits acquis par chacun 
d'eux. * 
= À défaut d'accord, il sera statué par voie d’arbi- 
. trage. 
Art. 110. — La Roumanie et la Turquie s’enten- 
- dront pour fixer équitablement les conditions 
d'exploitation du câble Constanza-Constantinople.. À 
défaut d'entente, la question sera réglée par voie 
d’arbitrage. 

- Art. 111. — La Turquie renonce, en son propre 
nom et au nom de ses ressortissants, à tous droits, 
titres ou privilèges de quelque nature que ce soit, 
sur tout ou partie des câbles n’atterrissant plus sur 
… son territoire. È 
Si les câbles ou portions de câbles, transférés con- 
formément à l'alinéa précédent, constituent des pro- 
_priétés privées, il appartiendra aux Gouvernements 
- auxquels la propriété est transférée d’indemniser les 
_ propriétaires. En cas de désaccord sur le montant de 
. l’indemnité, celle-ci sera fixée par voie d'arbitrage. 

Art. 112. — La Turquie conservera les droits de 
propriélé qu’elle posséderait déjà sur les câbles dont 

un atterrissage au moins reste en territoire turc. 
… L'exercice des droits d'atterrissage desdits câbles en 
territoire non turc et les conditions de leur exploita- 
tion seront réglés à l’amiable par les Etats intéressés, 
. En cas de désaccord, le différend sera réglé par voie 

-d’arbitrage. 
At 1180 = 


Les Hautes 
suppression des 


bureaux de poste 
- Turquie. 


étrangers en 


Section il. — Questions sanitaires. 


“R 
Art. 114. — Le Conseil Supérieur de Santé de 
Constantinople est supprimé. L’Administration 
turque est chargée de l’organisation sanitaire des 
côtes et frontières de la Turquie. 

Art. 115. — Un seul et même tarif sanitaire, dont 
le taux et les conditions seront équitables, sera 
le pavillon turc et les pavillons étrangers, et aux res- 
sorlissants des Puissances étrangères dans les mêmes 
conditions qu'aux ressortissants de la Turquie. 

Art. 116. — La Turquie s'engage à respecter 
entièrement le droit des employés sanitaires licen- 
 ciés à une indemnité à prélever sur les fonds de 
l’ex-Conseil supérieur de Santé de Constantinople 
… cet tous les autres droits acquis des emyloyés et 
__ ex-employés de ce Conseil et leurs ayants droit. 
Toutes les questions ayant trait à ces droits, à la 
destination à donner au ‘fonds de réserve de l’ex- 
_ Conseil supérieur de Santé de Constantinople, à la 
liquidation définitive de l’ancienne administration 
sanitaire ainsi que toute autre question. semblable 
ou connexe, seront réglées par une Commission ad 
hoc, qui sera composée d'un représentant de chacune 
des Puissances qui faisaient partie du Conseil supé- 


Parties . contractantes 
déclarent accepter, chacuné en ce qui la concerne, la. 


_ appliqué à tous les navires, sans distinguer entre 


anté d Constantinople, rade 
igne, de l’Autriche et de la Hongrie. En cas 
de désaccord entre les membres de cette Commission 


| sur une question concernant soit la liquidation visée 


plus haut, soit l’affectation du reliquat des fonds 
restant après cette liquidation, toute Puissance repré- 
sentée au sein de la Commission aura le droit d’en 
saisir le Conseil de la Société des Nations, qui sta- 
tuera en dernier ressort. 


eption de 


Art. 117. — La Turquie et les Puissances inté- 4 


ressées à la surveillance des pèlerinages de 
salem et du Hedjàz et du chemin de fer du Hedjaz, 
prendront les mesures appropriées, conformément 
aux dispositions des Conventions sanitaires interna- 
tionales. À l'effet d'assurer une complète uniformité 
d'exécution, ces Puissances et la Turquie constitue- 
ront une Commission de coordination sanitaire des 
pèlerinages, dans laquelle les services sanitaires de la 
Turquie et le Conseil sanitaire maritime eb quaran- 
tenaire de l'Egypte seront représentés. 

Cette Commission devra obtenir le consentement 
préalable de l'Etat sur le territoire duquel elle se 
réunira. 

Art. 118. — Des rapports sur les travaux de la 
Commission de coordination des pèlerinages seront 
adressés aù Comité d'hygiène de la Société des 
Nations et à l'Office international d’hygiène 
publique, ainsi qu’au Gouvernement de tout pays 
intéressé aux pèlerinages qui en ferait la demande. 
La Commission donnera son avis sur toute question 
qui lui sera posée par la Société des Nations, par 
l'Office international d'hygiène publique ou par les 
Gouvernements intéressés. 


PARTIE V : 
Clauses diverses 


{. — Prisonniers de Guerre. 


Art. 119. — Les Hautes Parties contractantes s’en- 
gagent à rapatrier immédiatement les prisonniers 
de guerre et internés civils qui seraient restés entre 
leurs mains. 

L’échange des prisonniers de guerre et internés 
civils détenus respectivement par la Grèce et la’ Tur- 


| quie fait l’objet de l'Accord particulier entre ces 


Puissances, signé à Lausanne le 30 janvier 1923. 


Art. 120. — Les prisonniers de guerre et internés 


civils qui sont passibles ou frappés de peines pour 
fautes contre la discipline, seront rapatriés sans 
qu’il soit tenu compte de l'achèvement de leur peine 
ou de la procédure engagée contre eux, 

Ceux qui sont passibles ou frappés de peines pour 
des faits autres que des infractions disciplinaires, 
pourront être maintenus en détention. 

Art. 121. — Les Hautes Parties contractantes s'en- 
gagent à donner sur leurs territoires respectifs toutes 
“facilités pour la recherche des disparus ou l'iden- 
tification des prisonniers de guerre et internés civils 
qui ont manifesté le désir de ne pas être rapatriés. 

Art. 122. — Les Hautes Parties contractantes s’en- 
gagent à restituer, dès la mise en vigueur du pré- 
sent Traité, tous les objets, monnaie, valeurs, docu- 
ments ou effets personnels de toute nature apparte- 
nant ou ayant appartenu aux prisonniers de guerre 
“et internés civils, et qui auraient été retenus. 

Art. 123, — 
déclarent renoncer au remboursement réciproque 


des sommes dues pour l'entretien des prisonniers 


de guerre capturés par leurs armées. 


Jéru- 


Les Hautes Parties contractantes . 


Re Dr PE 9 LAN diplome 24 9 DU OU Fe EP D 


‘Art. 124, — Sans préjudice des dispositions, par- 


ticulières qui font l’objet de l’article 126 ci-après, | 


Ë les Hautes Parties contractantes feront respecter et 
E entretenir, sur les territoires soumis à leur autorité, 
les cimetières, sépultures ossuaires et monuments 
- commémoratifs des soldats et marins de chacune 
d’elles tombés sur le champ de bataille ou morts 
des suites de leurs blessures, d'accidents ou de mala- 
dies, depuis le 29 octobre 1914, ainsi que ceux des 
prisonniers de guerre et des internés civils décédés 
en captivité depuis la même date. 

Les Hautes Parties contractantes s’entendront pour 
donner toutes facilités de remplir leur mission sur 
_ leurs territoires respectifs aux Commissions que cha- 
. cune d'elles pourra charger d'identifier, d’enregis- 
. trer, d'entretenir lesdits cimetières, ossuaires et 
sépultures, et d'élever des monuments convenables 
: sur leurs emplacements. Ces commissions ne devront 
- avoir aucun caractère militaire. 

4 Elles conviennent de se donner réciproquement, 
. sous réserve des prescriptions de leur législation natio- 
 nale et des nécessités de l’hygiène publique, toutes 
. facilités pour satisfaire aux demandes de rapatriement 
des restes de leurs soldats et marins visés ci-dessus. 
3 Art. 125. — Les Hautes Parties contractantes s’en- 
J 
3 
E 
E 


gagent à se fournir réciproquemment : 

1° La liste complète des prisonniers de guerre et 
internés civils décédés en captivité, en y joignant 
tous renseignements utiles à leur identification ; 

2° Toutes indications sur le nombre et l'empla- 
cement des sépultures des morts enterrés sans avoir 
été identifiés. 

Art. 126. — L'entretien ds sépultures, cimetières, 
ossuaires et monuments commémoratifs des soldats, 
marins et prisonniers de guerre turcs morts sur le 
territoire roumain depuis le 27 août 1916, ainsi que 
toute autre obligation résultant des articles 124 et 
125 en ce qui concerne les internés civils, feront 
l’objet d’un arrangement spécial entre le Gouver- 
nement roumain et le Gouvernement turc. 

Art. 127. —. Pour. compléter les stipulations 
d'ordre général des articles 124 et 125, les Gouver- 
nements de l’Empire britannique, de la France el 
de l'Italie, d’une part, et les Gouvernements turc et 
hellénique, d’autre part, conviennent des disposi- 
tions spéciales qui font l’objet des articles 128 à 136. 

Art. 128. — Le Gouvernement turc s'engage, vis- 
à-vis des Gouvernements de l’Empire britannique, 
de la France et de l'Italie, à leur concéder séparé- 


ment et à perpétuité, sur son territoire, les ter- 
rains où se trouvent des sépultures, cimetières, 
ossuaires et monuments commémoratifs de leurs 


soldats et marins respectifs tombés sur le champ de 
bataille ou morts des suites de leurs blessures, d’ac- 
cidents ou de maladies, ainsi que de leurs prisonniers 
de guerre et internés civils décédés en captivité. Il 

- leur concédera de même les terrains qui seront 
reconnus nécessaires à l’avenir pour l'établissement 
de cimetières de groupement, d'ossuaires ou de mo- 
numents commémoratifs par les commissions pré- 
vues à l’article 130. 

Il s'engage, en outre, à donner libre accès à ces 
sépultures, cimetières, ossuaires et monuments, €t 
à autoriser, le cas échéant, la construction des routes 
et chemins nécessaires. 

Le Gouvernement hellénique prend les mêmes 
engagements en ce qui concerne son territoire. 

Les dispositions qui précèdent ne portent pas 
atteinte à la souveraineté turque ou, suivant le casÿ à la 
souveraineté hellénique, sur les territoires concédés. 


tures, cimetières, ossuaires et monuments commé- 


PA t. 129. — Pari td terrains a SoBcetEe par Je 
. Gouvernement turc seront compris notamment pour 
l’Empire britannique ceux de la région dite d’Anzuc 
(Ari Burnu) qui sont indiqués sur la carte n° 8.. 

La jouissance par l’Empire britannique du terrain. 
susmentionné sera soumise aux conditions suivantes : 

19° Ce terrain ne pourra pas être délourné de son 
affectation en vertu du présent Traité ; en const- 
quence, il ne devra être utilisé dans aucun but mili- 
taire ou commercial, ni dans quelque autre but 
étranger à l’affectation ci-dessus visée ; 

2° Le Gouvernement turc aura, en tout temps, le 
droit de faire inspecter ce terrain, y compris Fe LE 
cimetières ; £ 

3° Le nombre de gardiens civils destinés à. 
garde des cimetières ne pourta être supérieur à ü 
gardien par cimetière. Il n'y aura pas de gardien 
spéciaux pour le terrain compris en dehors des 
cimetières ; 

4° I ne pourra être construit dans ledit terrain, 
tant à l’intérieur qu’à l'extérieur des cimetières, que 
les bâtiments d'habitation strictement nécessaires 
aux gardiens ; “æ 

5°. 11 ne pourra être construit sur le rivage dudit 
terrain aucun quai, aucune jetée ou aucun appon- … 
tement pouvant faciliter le débarquement ou l'em : 
barquement des personnes ou des marchandises; ” à 

6° Toutes formalités nécessaires ne pourront êtr 
remplies que sur la côte intérieure des Détroits et 
l’accès du terrain par la côte de la Mer Egée ne sera 
permis qu'après l’accomplissement desdites forma- {- 
lités. Le Gouvernement lurc accepte que lesdites 
formalités, qui doivent être aussi simples que pos- 
sible, ne soient pas, sans préjudice toutefois des 
autres dispositions du présent article, plus onéreuses 
que celles imposées aux autres étrangers se rendant 
en Turquie et qu ’elles soient remplies dans les con- 
ditions tendant à éviter tout retard inutile; 

7° Les personnes désirant visiter le térrain ne 
devront pas être armées et le Gouvernement ture 
aura le droit de veiller à l'application de cette stricte. 
interdiction ; RE 

8° Le Gouvernement turc devra être informé, à 
moins une semaine à l’avance, de l’arrivée de to 
groupement de visiteurs dépassant 15o personnes: 

Art. 130. — Chacun des Gouvernements britan 
nique, français et ätalien, désignera une commis: 
sion à laquelle les Gouvernements ture et hellénique 
délégueront un représentant, el qui sera chargée de 
régler sur place les questions concernant les “sépul- $ 


moratifs, Ces commissions seront notamment char- 
gées de : 
1° Reconnaître les zones où les inhumations ont 
été ou ont pu être faites, et constater les sépultures 
cimetières, ossuaires et monuments existants; 
0 Fixer les conditions dans lesquelles il sera pro 
cédé, s’il y a lieu, à des regroupements de sépul 
tures; désigner, de concert avec le représentant 
turc en territoire turc, avec le représentant hellé- 
nique en territoire hellénique, les emplacements des 
cimetières de regroupement, des ossuaires et des 
monuments commémoratifs à établir ; et déterminer 
les limites de ces emplacements en réduisant la sur- 
face occupéé au minimum indispensable ; : ue 
3° Notifier aux Gouvernements turc et hellénique, 
au nom de leurs Gouvernements respectifs, le plan 
définitif des sépultures, cimetières, ossuaires et mo- 
numents établis ou à établir pour leurs nationaux. 
Art. 131. — Les Gouvernements concessionnaires 
s'engagent à ne pas donner ni laisser donner aux 


terrains concédés d’autres usages que ceux ci-dessus = 


PA 


* autorités helléniques, à aucune espèce de loyer, 


_ nique s'engagent 


français et italien, 


sépultures, cimetières, 


visés. Si ces terrains sont situés au bord de la mer, 
le rivage n’en pourra être utilisé pour aucun but 
militaire, maritime ou commercial quelconque par 
le Gouvernement concessionnaire. Les terrains des 
sépultures et cimetières qui seraient désaffectés el 
qui ne seraient pas utilisés pour l'érection de monu- 
ments commémoratifs, feront retour au Gouverne- 
ment turc ou, suivant le cas, au Gouvernement 


_ hellénique. 


Art. 132. — Les mesures législatives ou admi- 
nistratives nécessaires pour concéder aux Gouverne- 
ments britannique, français et italien, la pleine et 
entière jouissance à perpétuité des terrains visés aux 
articles 128 à 130, devront être prises respective- 
ment par le Gouvernement turc et lé Gouvernement 
hellénique dans les six mois qui suivront la notifica- 
lion prévue à l’article 130, paragraphe 3°. Si des 
expropriations sont nécessaires, elles seront effectuées 
par les soins et aux frais des Gouvernements turc et 
hellénique sur leurs territoires respectifs. 

Art. 133. — Les Gouvernements britannique, fran- 
çais et ilalien, seront libres de confier à tel organe 
d'exécution qu'ils jugeront convenable l’établisse- 
ment, l'aménagement et l’entretien des sépultures, 
cimetières, ossuaires et monuments de leurs ressor- 
tissants. Ces organes ne devront pas avoir de carac- 
ère militaire, Ils auront seuls le droit de faire pro- 
céder aux exhumations et transferts des corps jugés 
nécessaires pour assurèr le regroupement des sépul- 
tures et l'établissement des cimetières et ossuaires 
ainsi qu'aux exhumations et transferts des corps 
dont les Gouvernements concessionnaires jugeraient 
devoir opérer le rapatriement. 

Art. 134. Les (Gouvernements britannique, 
français et italien auront le droit de faire assurer 
la garde de leurs sépultures, cimetières, ossuaires et 
. monuments commémoratifs situés en Turquie, par 
des! gardiens désignés parmi leurs ressortissants. Ces 
gardiens devront être reconnus par les autorités 
turques et devront recevoir le concours de ces der- 
nières pour assurer la sauvegarde des sépultures, 
cimetières, ossuaires et monuments. - Ils n’auront 
aucun caractère militaire, mais pourront être armés, 
pour leur défense personnelle, d’un revolver ou 
“pistolet automatique. 

_ Art. 136. — Les terrains visés dans les articles 
128 à 131 ne seront soumis par la Turquie et les 
autorités turques, ou selon le cas par la Grèce et les 
taxe 
ou impôt. Leur accès sera libre en tout temps aux 
représentants des Gouvernements britannique, fran- 
çais et italien, ainsi qu'aux personnes désireuses de 
visiter les sépultures, cimetières, ossuaires et monu- 
ments commémoratifs. Le Gouvernement turc et le 
Gouvernement  hellénique, respectivement, pren- 
dront à leur charge à perpétuité l'entretien des 


… routes donnant accès auxdits terrains. 


Le Gouvernement turc et le Gouvernement hellé- 
respectivement à accorder aux 
Gouvernements britannique, français et italien, toutes 
_ facilités pour leur permettre de se procurer la quan- 
tité d'eau nécessaire aux besoins du personnel 
affecté à l'entretien ou à la garde desdits cimetières, 
sépultures, ossuaires, monuments, et pour l'irriga- 
tion du terrain. 

_ Art. 136. Les Gouvernements britannique, 
s'engagent à accorder au Gou- 
vernement turc le bénéfice des dispositions des 
articles 128 et 130 à 135 pour l'établissement des 
ossuaires et monuments com- 
des soldats et marins turcs reposant 


mémoralifs 


“sivement 


dans es tértitolées soumis à lu autorité, y com- 
pris ceux de ces territoires qui sont détachés de la 
Turquie. 


8. — Dispositions générales. 


Art. 137. — Sauf stipulations contraires entre les 
Hautes Parties contractantes, les décisions prises ou 
les ordres donnés, depuis le 30 octobre 1918 jusqu’à 
la mise en vigueur du présent Traité, par ou 
d’accord avec les autorités des Puissances ayant 
occupé Constantinople et concernant les biens, droits 
et intérêts de leurs ressortissants, des étrangers ou 
des ressortissants turcs et les rapports des uns et des 
autres avec les autorités de la Turquie, seront réputés 
acquis et ne pourront donner lieu à aucune récla- 
mation contre ces Puissances ou leurs autorités. 

Toutes autres réclamations en raison d’un préju- 
dice subi par suite des décisions ou ordres ci-dessus 
visés, seront soumises au Tribunal arbitral mixte. 

Art. 138. — En matière judiciaire seront réputés 
acquis, sans préjudice des dispositions des para- 
graphes IV et VI de la Déclaration en date de ce 
jour relative à l’amnistie, les décisions et ordres 
rendus en Turquie, depuis le 30 octobre 1918 
jusqu’à la mise en vigueur du présent Traité, par 
tous juges, tribunaux ou autorités des Puissances 
ayant occupé Constantinople, ainsi que par la Com- 
mission judiciaire mixte provisoire constituée Je 
8 décembre 1921, ensemble les mesures d'exécution. 

Toutefois, dans le cas où une réclamation serait 
présentée par un particulier en réparation d'un 
préjudice subi par lui au profit d’un autre particu- 
lier en raison d’une décision judiciaire émanant en 
matière civile d’un tribunal militaire ou de police, 
cette réclamation sera soumise à l'examen du Tri- 
bunal arbitral mixte, qui pourra, s’il y a lieu, im- 
poser le payement d’une indemnité et même or- 
donner une reslitution. 

Art. 139. — Les archives, registres, plans, titres 
et autres documents de toute nalure qui, concernant 
les administrations civiles, judiciaires où financières 
ou l'administration des vakoufs et se trouvant en 
Turquie, intéressent exclusivement le gouvernement 
d'un territoire détaché de l’Empire ottoman et réci- 
proquement ceux qui, se trouvant sur un territoire 
détaché de l’Empire ottoman, intéressent exclusive- 
ment le Gouvernement turc, seront réciproquement 
remis de part et d’autre. 

Les archives, registres, plans, titres et autres docu- 
ments ci-dessus visés, dans lesquels le Gouvernement 
détenteur se considère comme également intéressé, 
pourront être conservés par lui, à charge .d'’en 
donner, sur demande, au gouvernement intéressé 
les photographies ou les copies certifiées conformes. 

Les archives, registres, plans, titres et autres docu- 
ments qui auraient été enlevés soit de la Turquie, 
soit des territoires détachés, seront réciproquement 
restitués en original, en tant qu’ils concernent exclu- 
les territoires d’où ils auraient été 
emportés,. 

Les frais occasionnés par ces opérations seront à 
la charge du Gouvernement requérant. 

Les dispositions précédentes s'appliquent dans les 
mêmes conditions aux registres concernant la pro- 
priété foncière ou les vakoufs dans les districts de 
l’ancien Empire ottoman transférés à la Grèce posté- 
-rieurement à 1912. 

Art. 140, — Les prises maritimes respectivement 
effectuées au cours de la guerre entre la Turquie 
et les autres Puüissances contractantes et antérieures 
au 30 octobre 1918, ne donneront lieu de part el 


rh 


des saisies qui, postérieurement à cette date, auraient 
été, pour violation de l’armistice, effectuées par les 
Puissances ayant occupé Constantinople. 

Il est entendu qu'’aussi bièn de la part des Gou- 
 vernements des Puissances ayant occupé Constan- 
linople et de leurs ressortissants que de la part du 
Gouvernement turc et de ses ressortissants, aucune 
réclamation ne sera présentée relativement aux em- 
barcations de tous genres, navires de faible tonnage, 
yachts et allèges, dont lesdits Gouvernements ont, 
ies uns ou les autres, disposé depuis le 29 octobre 
1914 jusqu’au 1° janvier 1923 dans leurs ports res- 
peclifs ou dans les ports occupés par eux. Toutefois, 
cette disposition ne portera pas atteinte aux dispo- 
sitions du paragraphe VI de la Déclaration en date 
de ce jour relative à l’amnistie, non plus qu’aux 
revendications que des particuliers pourraient faire 
valoir contre d’autres particuliers en vertu de droits 
antérieurs au 29 octobre 1914. 

Les navires sous pavillon turc saisis par les forces 
helléniques postérieurement au 30 octobre 1918 
seront restitués à la Turquie. 

Art. 141. — Par application de l’article 25 du 
présent Traité et des articles 155, 250 et 44o.ainsi 
que de l’annexe III, Partie VIII (Réparations) du 
Traité de paix de Versailles du 28 juin 1919, le 
Gouvernement et les ressortissants turcs sont déclarés 
libérés de tout engagement ayant pu leur incomber 

vis-à-vis du Gouvernement allemand ou de ses res- 
sortissants relativement à tous navires allemands 
ayant élé l’objet, pendant la guerre, d’un transfert 
par le Gouvernement ou des ressortissants alle- 
mands au Gouvernement ou à des ressortissants 
oltomans, sans le consentement des Gouvernements 
alliés, et actuellement en la possession de ces derniers. 

Il en sera de même, s'il y a lieu, dans les rap- 
ports entre la Turquie et les autres Puissances ayant 
combattu à ses côtés. 

Art. 142. —— La Convention particulière, conclue 
le 30 janvier 1923 entre la Grèce et la Turquie, 
relativement à l'échange des populations grecques 
et turques, aura entre ces deux Hautes Parties con- 
tractantes même force et valeur que si elle figurait 
dans le présent Traité. 

Art. 143. — Le présent Traité sera ratifié dans le 
plus court délai possible. = 

Les ratifications seront déposées à Paris. 

Le Gouvernement japonais aura la faculté de se 
borner à faire connaître au Gouvernement de la 
République française par son représentant dipioma- 
tique à Paris, que la ratification a été donnée et, 
dans ce cas, il devra transmettre l'instrument aus- 
sitôt que faire se pourra. 

Chacune des Puissances signataires ratifiera par 
un seul et même instrument le présent Traité, en- 
semble les autres Actes signés par elle et prévus 
dans l’Acte final de la Conférence de Lausanne, en 
tant que ceux-ci requièrent une ratification. 

Un premier procès-verbal de dépôt sera dressé dès 
que la Turquie, d'une part, et l’Empire britannique, 
la France, l'Italie, le Japon ou trois d’entre eux, 
d'autre part, auront déposé l'instrument de leur 
ratification. 

Dès la date de ce premier procès-verbal, le Traité 
entrera en vigueur entre les Hautes Partics contrac- 
tantes qui l’auront ainsi ratifié. Il entrera ensuite 
en vigueur pour les autres Puissances à la date du 
dépôt de leur ratification. 

Toutefois, en ce qui concerne la Grèce et la Tur- 
quie, les dispositions des articles 1, 2-2° et 5 à 11 
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| inclusivement entreront en vigueur dès que Les 


Gouvernements hellénique et turc auront déposé 
l'instrument de leur ratification, même si, à cette. 
date, le procès-verbal ci-dessus visé n’a pas encore 
été dressé. ee 

Le Gouvernement français remettra à toutes les - 
Puissances signataires une copie authentique des 
procès-verbaux de dépôt des ratifications. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires susnommés 
ont signé le présent Traité. 

Fait à Lausanne, le vingt-quatre juillet mil neuf 
cent vingt-trois, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du Gouvernement de la 
République française, lequel en remettra une expé- 
dition authentique à chacune des Puissances con- : 
tractantes. 4 


[Suivent les signatures.] 
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CONVENTION le 
concernant le régime des Détroits 
signée le 24 juillet 1923 Ne à 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, LA FRANCE, L'’ITA- 
LIE, LE JAPON, LA BULGARIE, LA GRECE, LA 
ROUMANIE, LA RUSSIE, L'ETAT SERBE-CROATE- 
SLOVENE ET LA TURQUIE, i 

Soucieux d'assurer dans les Détroits à toutes les 
nations la liberté de passage et de navigation entre 
la Mer Méditerranée et la Mer Noire, conformément 
au principe consacré par l’article 28 du Traité de 
Paix en date de ce jour, 

Et considérant que le maintien de cette liberté 
est nécessaire à la paix générale et au commerce du 
monde, 

Ont résolu de conclure une Convention à cet effet 
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs, 
savoir : 


GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES 
TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES. 
MERS, EMPEREUR DES INDES: 


Le Très Honorable, Sir Horace George Montagu 
Rumsozp, Baronet, G., C. M. G., Haut- 
Commissaire à Constantinople; 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 


M. le Général de division Maurice PELLÉ, Am- 
bassadeur de France, Haut-Commissaire de la 
République en Orient, -Grand Officier de 
l'Ordre national de la Légion d'Honneur; - 


SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE : 


Séna- rh 


L’Honorable Marquis Camille GArronr, , 
teur du Royaume, Ambassadeur d'Italie, 
Haut-Commissaire à Constantinople, Grand- a 


Croix des Ordres des Saints Maurice et Lazare 
et de la Couronne d'Italie ; ; JA 

M. Jules César Monracna, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire à Athènes, 
Commandeur de l'Ordre des Saints Maurice 
et Lazare, Grand Officier de la Couronne 
d’Italie ; 

SA MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON: 


N M. Kentaro Orcnrar, Jusammi, Première classe " 
de l'Ordre du Soleil Levant, Ambassadeur G 
extraordinaire et plénipotentiaire à Rome; À 


SA MAJESTE LE ROI DES: ULGARES 
= M. Bogdan MonPnorr, 
CAE Chemins de fer, Postes et Télégraphes; 

M. Dimitri Sranciorr, Docteur en Droit, En- 

yoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 

… tiaire à Londres, Grand-Croix de l'Ordre de 

 Saint-Alexandre ; 

SA MAJESTE LE ROI DES HELLENES : 

M. Eleftherios K. VÉMsÉLos, ancien Président 

du Conseil des Ministres, Grand-Croix de 

l'Ordre du Sauveur; 

M. Démètre CacLamanos, Ministre plénipoten- 
tiaire à Londres, Commandeur de l'Ordre du 
Sauveur ; 

: * SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE: 

M. Constantin I. Dramanpy, MAIRE plénipo- 
tentiaire ; 

M. Constantin Conrzesco, Ministre D ainoles 

À tiaire ; 

LA RUSSIE : 

M. Nicolas Ivanovitch Iorpansk:; 


ET DES SLOVENES : 


extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à 
: Berne ; 

S? LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEMBLEE 
_ NATIONALE DE TURQUIE: : 

Ismer Pacha, Ministre des Affaires étrangères, 
Député d'Andrinople ; 

Le Docteur Riz Nour Bey, Ministre des Af- 
faires sanitaires et de l’Assistance sociale, 
Député de Sinope; 

È Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébi- 

RAS .  zonde; 

yvoirs reconnus en bonne et due forme, ont con- 

vénu des dispositions suivantes : 

Art. 1%, — Les Hautes Parties contractantes sont 
d'accord pour reconnaître et déclarer le principe de 
la liberté de passage et de navigation par mer et 
: dans les airs dans le détroit des Dardanelles, la Mer 
dé Marmara et le Bosphore, ci-après compris sous 
la dénomination générale de « Détroits ». 

. Art. 2. — Le passage et la navigation des navires 
et aéronefs de commerce et des Patients et acro- 
nefs de guerre dans les Détroits, en temps de paix 
et en temps de guerre, seront dorénavant réglés 


ANNEXE 


Règles pour le passage des navires et aéronefs 
de commerce et des bâtiments et aéronefs 
de guerre dans les Détroits. 


5 1. — Navires de commerce, y compris les navires- 
hôpitaux, yachts et bateaux de pêche, ainsi que les 
aéronefs non militaires. 

a) En lemps de paix : 

Complète liberté de navigation et de passage, de jour 
_ et de nuit, quels que soient le pavillon et le chargement, 
sans aucune formalité, taxe ou charge quelconques, scus 
réserve des dispositions sanilaires internationales et si ce 
n'est pour services directement rendus, telles que taxes 
de pilotage, phares, remorquage ou autres de même na- 
re, et sans qu'il soit porté atteinte aux droits exercés 
à cet égard par les services et entreprises actuellement 
_ concédés par le Gouvernement turc. 


ancien ministre des 


SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, DES CROATES. 


M. le Docteur Miloutine YovanoviTcx, Envoyé 


LESQUELS, après avoir exhibé leurs pleins pou- 


e ces ne ravires de 
Ë roits devront signaler aux 
postes indiqués par le. Gouvernement turc leur nom, leur 
nationalité, leur tonnage et leur destination. 

Le pilotage reste facultatif, AR 

b) En temps de guerre, la Turquie restant neutre : : 

Complèle liberté de navigation et de passage, de jour 
et de nuit, dans les mêmes conditions que ci-dessus. Les 
droits et devoirs de la Turquie, comme Puissance neutre, 
ne sauraient l’autoriser à prendre aucune mesure suscep- 
tible d'entraver Ja navigation dans les Détroits, dont les 
eaux et l'atmosphère doivent rester entièrement libres en 
temps de guerre, la Turquie étant neutre, aussi bien qu'en 
temps de paix. 

Le pilotage reste facultatif. 

c) En temps de guerre, la Turquie élant belligéranie : 

Liberté de navigation pour les navires neutres et les 
aéronefs non militaires neutres, si le navire ou l'aéronef 
n'’assisient pas l'ennemi notamment en transportant de la 
contrebande, des troupes ou des ressortissants ennemis. La 


- Turquie aura le droit de visiter lesdits navires et aéronefs, 
-et, à celle fin, les aéronefs devront atterrir ou amerrir 


dans telles zones qui seront fixées et aménagées. à cet effet 
par la Turquie. Il n’est pas porté atteinte aux droits de la 
Turquie d'appliquer aux navires ennemis les mesures ad- 
mises par le droit international, 

La Turquie aura pleine faculté de prendre telles dispo- 
sitions qu'elle jugera nécessaires pour empêcher les na- 
vires ennemis d'utiliser les Détroits. Toutefois, ces dispo- 
silions ne seront pas de nature à interdire le libre pas- 
sage des navires neutres, et, à cet effet, la Turquie s'en- 
gaga à fournir Ê ceux-ci les instructions ou pilotes néces- 


‘ saires. 


$ 2. — Bâtiments de guerre, y compris les navires auxi- | 
liaires, les transports de troupes, les bâtiments porte- 
avions et aéronefs militaires. 


a) En temps de paix : 

Cémplète liberté de passage de jour et de nuit, 
que soit le pavillon, sans aucune formalité, 
charge- quelconques, mais sous les réserves ci-après. con- 
cernant le tolal des forces. 

La force maxima qu'une Puissance pourra faire passer 
par les Détroits à destination de la Mer Noire ne dépas- 
sera pas celle de la flotte la plus forte appartenant aux 


quel 


‘Puissarnices riveraines de la Mer Noire et existant dans 


celte mer au moment du passage ; toutefois, les Puissances 
se réservent le droit d'envoyer en Mer Noire, en tout 
temps ét en toute circonstance, une force n'’excédant pas 
trois bâtiments, dont aucun ne dépassera 10 000 tonnes, 

Aucune responsabilité n'incombera à la Turquie en ce 
qui concerne le nombre des bâtiments qui traversent les 
Détroits. 

Pour permettre l'observation de la présente règle, la 
Commission des Détroits prévue à l'art. 10 demandera à 
chaque Puissance riverdine de la Mer Noire, le 1% jan- 
vier et le 1 juillet de chaque année, le nombre de cui- 
rassés, de croiseurs de bataille, de bâtiments porte-avions, 
de croiseurs, de destroyers, de sous-marins ou de tous 
autres types de bâtiments ainsi que d'aéronefs navals 


| qu'elle possède en Mer Noire, en distinguant les bâtiments 


armés des bâtiments à effectifs réduits, en RENE en 
réparations ou modification, 

La Commission des Détroits informera alors les Puis- 
sances intéressées du nombre de cuirassés, croiseurs de 
bataille, bâtiments porte-avions, croiseurs, destroyers, 
sous-marins, aéronefs et éventuellement d'unités d'autres 
types, que comprend la force navale la plus forte dans 
la Mer Noire ; en outre, tout changement résultant soit 
de l’entrée en Mer Noire, soit de la sortie de la Mer Noire, 
d'un bâtiment appartenant à ladite force sera immédia- 
tement porté à la connaissance des Puissances intéressées. 

Le nombre et le type des bâtiments armés seront seuls 


taxe ou 


; is faire passer par les Détroits à détinllon dela Mer 

_ b) En temps de guerre, la Turquie ‘élant neutre: 
- Complète liberté de passige de jour et de nuit, “quel 
_ que soit le pavillon, sans aucune formalilé, taxe ou 
tharge quelconques, sous les mêmes. limitations que 
celles prévues au paragraphe 2 a. 

Toutefois, ces limitations ne sont pas applicables aux 
 Puissances belligérantes au préjudice de leurs droits de 
. belligérants en Mer Noire. 

Les droits et devoirs de la Turquie comme Puissance 

_ neutre ne sauraient l’autoriser à prendre aucune .mesure 
susceptible d'entraver la navigation dans les Détroits, dont 
les eaux et l'atmosphère doivent rester entièrement libres 

_ en femps de guerre, la Turquie étant neutre, aussi bien 

_ qu'en temps de paix. 2 

: Il sera interdit aux bâtiments de guerre et aéronefs 
militaires des belligérants de procéder à aucune capture, 
d'exercer le droit de visite et de se livrer à aucun acte 

_ d’hostilité dans les Détroits. 

En ce qui concerne le ravitaillement'et les réparations, 

les bâtiments de guerre seront régis par les dispositions 
de la Convention XIII de La Haye rgo7, concernant la 
neutralité maritime. 
Ê En attendant la conclusion d’une Convention interna- 
tionale établissant les règles de neutralité pour les aéro- 
nefs, les aéronefs militaires jouiront dans les Détroits 
_ d’un traitement analogue à celui accordé aux bâtiments 
_ de guerre par la Convention XIII de La Haye. 1907. 

c) En temps de guerre, la Turquie étant belligérante : 

Complète liberté de passage pour les bâliments de 
guerre neutres sans aucune formalité, {axe ou charge 
quelconques, mais sous les mêmes limitations que ie 
_-prévucs au paragraphe 2 a. 

Les mesures à prendre par la Turquie pour Ra m0 
les bâtiments et aéronefs ennemis d'utiliser les Détroits 
ne seront pas de nature à interdire le libre passage des 
bâtiments et aéronefs neutres, et à cet effet la Turquie s’en- 
gage à fournir auxdits bâtiments et aéronefs les. instruc- 
lions ou pilotes nécessaires. 

Les aéronefs militaires neutres effectueront le passage 
des Détroits à leurs risques et périls et seront soumis au 
droit d'enquête quant à leur caractère. À cette fin, les 
aéronefs devront atterrir ou amerrir dans telles zones qui 
seront fixées et aménagées à cet effet par la Turquie. 

$ 3. — a) Les sous-marins des Puissances en état de 
paix ayec la Turquie ne devront traverser les Détroits 
qu'en surface. 

b) Le commandant d’une force navale étrangère venant 
soit de la Méditerranée, soit de la Mer Noire, communi- 
quera, à s’arrêler, à une station de signaux à 


> 


EE 


sans avoir à 
l'entrée des Dardanelles ou du Bosphore, le nombre et le 
nom des bâtiments sous ses ordres qui doivent entrer dans 
les Détroits. L 

La Turquie fera connaître ces stations de signaux, et 
jusqu'à ce que celte notification soit faite, la liberté de 
passage dans les Détroits pour les bâtiments de guerre 
étrangers n'en subsistera pas moins, l'entrée dans 
Détroils ne devant pas être relardée. 

c) L'autorisation pour les aéronefs militaires et non 
mililuires de survoler les Détroïts dans les conditions pré- 
vues par les présentes règles, implique pour lesdits aéro- 
nefs : 

1° La liberté de survoler une bande de territoire de cinq 
kilomètres au-dessus de chaque côté des parties resserrées 
des Détroils ; 

2° La faculté, en cas de panne, d’atterrir sur le littoral 
ou d'amerrir dans les eaux territoriales de la Turquie: 


$ 4 — Limitation 
de la durée de passage des bâtiments de guerre. 
En aucun cas, les bâtiments de guerre en transit dans 
les Détroits ne devront, sauf en cas d’avaries ou de for- 


1 


1es 


_ {une de: mer, Y ist au oi dé PRE, qu “il [sic] de 
est nécessaire pour effectuer leur passage, y. compris la 
durée du mouillage pendant = nuit si la sécurité de la 
navigation l'exige. : k 
$ 5. — Séjour < 
dans les ports des Détroits et de la Mer Noire. . : 

a) Les paragraphes 1, 2 et 3 de la présente Annexe 
s'appliquent au passage des navires, bâtiments de guerre … 
et aéronefs au travers et au-dessus des Détroits et ne 
portent pas atteinte au droit de la Turquie d'édicter tels 
règlements qu'elle jugera nécessaires, en ce qui concerne 
le nombre des bâtiments de guerre et aéronefs militaires 
d’une même Puissance, qui pourront visiler simultané- 
ment les ports et les aérodromes turcs, ainsi que la durée 
de leur séjour. r 


b) Les Puissances riveraines de la Mer Noire auront de RER 
même droit en ce qui concerne leurs ports et leurs aéro 
dromes. 
Au # . x FR 
c) Les bâtiments légers que les Puissances actuellement a 


représentées à la Commission européenne du Danube en- Ps 
_ {retiennent comme stalionnaires aux emhouchures de ce 
fleuve et jusqu’à Galatz, s’ajouteront à ceux prévus au 
paragraphe 2 et pourront être remplacés en cas de besoin 


$ 6. — Dispositions spéciales 
relatives à la protection sanitaire. © 

Les bâliments de guerre ayant à bord des cas de peste, 
de choléra ou de typhus, ou en ayant eu depuis sept 
jours, ainsi que les bâtiments ayant quitté un port con- 
taminé depuis moins de cinq fois 24 heures, devront passer 
les Détroits en quarantaine et appliquer par les. moyens “4 
du bord les mesures prophylactiques nécessaires pour 
éviter toute possibilité de contamination des: Détroïits. 

Il en sera de même des navires de commerce ayant à 
bord un médecin et passant en droiture les Délroits .sans 
faire escale ou rompre charge. 

Les navires de commerce n'ayant pas de médecin à bord 
devront, avant de pénétrer dans les Détroits, même s'ils 
n’y doivent pas faire escale, satisfaire aux prescriptions 
sanitaires internationales. . 2 

Les bâtiments de guerre et les navires de commerce 
touchant dans un des ports des Détroits, seront soumis 
dans ce port aux prescriptions sanitaires internationales 
qui y sont applicables. 


Art. 3. — En vue de maintenir libres de toute 
entrave le passage et la navigation dans les Détroits, 
les mesures stipulées aux articles 4 à 9 seront appli- 
quées à leurs eaux et rives, ainsi qu'aux îles qui s’y 
trouvent ou qui les avoisinent. 

Art. 4. — Seront démilitarisées les zones ct îles 
désignées ci-après :. 
19 Les deux rives du détroit des Dardanelles et du 
détroit du Bosphore sur l'étendue des zones délimi- 

tées ci-dessous (Voir la carte ci-jointe) : 

Dardanelles: Au Nord-Ouest, presqu'île de Galli- 
poli et région au Sud-Est d’une ligne partant d’un 
point du volfe de Xéros situé à 4 “kilomètres Nord- 
Est de Bakla- Burnu aboutissant sur la Mer de Mar- 
mara à Kumbaghi et passant au Sud de Kavak (cette 
localité exclue) ; 

Au Sud-Est, région comprise entre la côte et une 
ligne tracée.à 20 kilomètres de la côte, partant du 
cap Eski-Stamboul en face de Tenedos et. aboutis- 
sant sur la Mer de Marmara en un point de la côte 
situé immédiatement au Nord de Karabigha. ta 

Bosphore (sans préjudice du régime particulier de % 
Constantinople, art. 8): À l'Est, zone s'étendant 
jusqu'à une ligne tracée à 15 kilomètres de la côte 
orientale du Bosphore ; ; 

A l'Ouest, zone s'étendant jusqu’à , une ligne 
tracée à 15 kilomètres de la côte occidentale du 

. Bosphore. 


Li 


2° Toutes les îles de la Mer de ae, sauf 
l'île d'Emir-Ali-Adasi. 

3° Dans la Mer Egée, les îles de Samothrace, 
Lemnos, Imbros, Tenedos et les îles aux Lapins. 

Art. 5. — Une Commission composée de quatre 
membres respectivement nommés par les Gouverne- 


ments de la France, de la Grande-Bretagne, de 
l'Italie et de la Turquie, se réunira dans les quinze 
. jours après la mise en vigueur de la présente Con- 
“vention pour fixer sur place les limites des zones 
_ prévues à l’article 4-1°. 

Il appartiendra aux Gouvernements représentés 
dans cette Commission de pourvoir aux indemnités 
auxquelles pourront avoir droit leurs représentants 
respectifs, 

Tous frais généraux auxquels donnera lieu le 
fonctionnement de la Commission seront, par parts 
égales, supportés par les Puissances représentées. 

Art. 6. Sous réserve des dispositions de 
l’article 8 concernant Constantinople, il ne devra y 
avoir, dans les zones et îles démilitarisées, aucune 
fortification, aucune installation permanente d’ar- 
tillerie, d'engins d’action sous-marine autres que les 
bâtiments sous-marins, ni aucune installation 
d'aéronautique militaire, ni aucune base navale. 

Aucune force armée me devra y stationner en 
dehors des forces de police et de gendarmerie qui 
sont nécessaires au maintien de l'ordre, et dont 
l'armement ne comportera que le revolver, le sabre, 
le fusil et quatre fusils mitrailleurs par cent 
hommes à l’exclusion de toute artillerie. 

Dans les eaux territoriales des zones et îles démi- 
litarisées, il ne devra y avoir aucun engin d'action 
sous-marine autre qué des bâtiments sous-marins. 

Nonobstant les alinéas’ qui précèdent, la Turquie 
F: gardera le droit de faire passer en transit ses forces 
armées dans les zones et îles démilitarisées du ter- 
ritoire turc, ainsi que dans leurs eaux territoriales 
où la flotte turque aura le droit de mouiller. 

-En outre, en ce qui concerne les Détroits, le 
“Gouvernemerit turc aura la faculté de faire observer, 
au moyen d'avions ou de ballons, la surface et le 
fond de la mer. Les aéronefs turcs pourront. tou- 
jours survoler les eaux des Détroits et les zones 
démilitarisées du territoire turc et y atterrir ou 
amerrir partout en toute liberté. 

La Turquie et la Grèce pourront également, dans 
les zones et îles démilitarisées et dans leurs eaux 
territoriales, effectuer les mouvements de personnel 
nécessités par l'instruction, hors de ces zones ct îles, 
- des hommes qui y seront recrutés. 

La Turquie et la Grèce auront la liberté d'’orga- 
niser, dans lesdites zones et îles de leurs territoires 
respectifs, tout système d'observation et de commu- 
nications télégraphiques, téléphoniques et optiques. 
La Grèce pourra faire passer sa flotie dans les: caux 
territoriales des îles grecques démilitarisées, mais 
ne pourra user de ces eaux comme base d'opérations 


ou militaire dans ce but. : 

Art. 7. Aucun engin d'action sous-marine, 
autre que les bâtiments sous-marins, ne pourra être 
installé dans les eaux de la Mer de Marmara. 

Le Gouvernement turc n'installera ni dans la 
_ région côtière européenne de la Mer de Marmara, ni 
dans la partie de la région côtière d’Anatolie située 
à l'Est de la zone démilitarisée du Bosphore, jusqu’à 


de lance-torpilles, susceptible d’entraver le passage 
. des Détroits. 

Art. 8. — À Constantinople, y compris ici Slam- 
boul, Péra, Galata, Scutari ainsi que les îles des 


ie 
af LSpal = 


CAS L 
É> : A. Li 


contre la Turquie ou pour une concentration navale 


Daridje, aucune batterie permanente de canons ou- 


Princes, et dans ses environs immédiats, une 
nison de 12000 hommes au maximum pourra 
stationnée pour les besoins de la capitale. Un ar- 
senal et une base navale pourront être maintenus à 
Constantinople, 

Art, 9. — Si, en cas de guerre, la Turquie ou la 
Grèce, usant de leur droit de Puissances belligé- 
rantes, étaient amenées à apporter des modifications 
à l’état de démilitarisation prévu ci-dessus, elles 
seraient tenues de rétablir, dès la conclusion de la 
paix, le régime prévu par la présente Convention. 

Art.. 10. — Il sera institué à Constantinople une 
Commission internationale, composée comme il est 
dit à l’article 12, qui prendra le titre de « Commis- 
sion des Détroits ». 


Art. 11. — La Commission exercera ses attribu- 
tions sur les eaux des Détroits. 

Art. 12. — La Commission sera composée, sous la 
présidence d’un représentant de la Turquie, de: 


représentants de la France, de la Grande-Bretagne, 
de l'Italie, du Japon, de la Bulgarie, de la Grèce, 
de la Roumanie, de la Russie et de l’Etat Serbe- 
Croate-Slovène, en tant que Puissances signataires 
de la présente Convention et au fur et à mesure de 


la ratification de celle-ci par ces Puissances. 


L'adhésion à la présente Convention comportera 
pour les Etats-Unis le droit d’avoir également un 
représentant dans la Commission. 

Le même droit sera réservé, dans les mêmes con- 
ditions,; aux Etats indépendants riverains. de la Mer 
Noire non mentionnés dans le premier alinéa du 
présent: article. 

Art. 13. — Il appartiendra aux Gouvernements 
représentés à la Commission de pourvoir aux indem- 
nilés auxquelles pourront avoir droit leurs repré- 
sentants. Toutes dépenses supplémentaires de la 
Commission seront supportées par lesdits Gouverne- 
ments dans la proportion fixée pour la répartition 
des frais de la Société des Nations. 

Art. 14. — La Commission sera chargée de s’as- 
surer que sont dûment observées les dispositions 
concernant le passage des bâtiments de guerre et 
aéronefs militaires, dispositions faisant l'objet des 
paragraphes 2, 3 et 4 de l’Annexe jointe à l'article 2. 

Art. 15. — La Commission des Détroits exercera 
sa mission sous les auspices de la Société des Na- 
tions, à laquelle elle adressera chaque année un 
rapport rendant compte de l’accomplissement de sa 
mission et fournissant, par ailleurs, tous renseigne- 
ments utiles au point de vue du commerce et de 
la navigation; à cet effet, la Commission se mettra 
en relations avec les services du Gouvernement turc 
s’occupant de la navigation dans les Détroits. 

Art. 16. — Il appartiendra à la Commission d'éla- 
borer les règlements qui seraient nécessaires à l’ac- 
complissement de sa mission, 

Art. 17. — Les dispositions de la présente Con- 
vention ne porteront pas atteinte au droit de la 
Turquie de faire circuler librement sa flotte dans 
les caux turques. 

Art. 18. — Désireuses que la démilitarisation des 
Détroits et des zones avoisinantes ne devienne pas, 
au point de vue militaire, une cause de danger in- 
justifié pour la Turquie et que des actes de guerre 
ne viennent pas mettre en péril la liberté des Dé- 
troits ou la sécurité des zones démilitarisées, les 
Hautes Parties contractantes conviennent des disposi- 
tions suivantes : £ 

Si une violation des dispositions sur la liberté de 
passage, une attaque inopinée, ou quelque acte de 
guerre ou menace de guerre venaient à mettre en 
péril la liberté de la navigation des Détroits ou la 


| sécurité des zones démilitarisées, les Hautes Parties 


_ contractantes et, dans tous les cas, la France, la 
Grande-Bretagne, l’Italie et le Japon, les empêcheront 
conjointement par tous les moyens que le Conseil 
de la Société des Nations décidera à cet effet, : 

Dès que les actes ayant motivé l’action prévue par 
l'alinéa qui précède auront pris fin, le statut des 
Détroits, tel qu'il est réglé par les dispositions de la 
présente Convention, sera de nouveau strictement 
appliqué. 

La présente disposition, qui constitue une partie 
intégrante de celles qui sont relatives à la démilita- 
risation et à la liberté des Détroits, ne porte pas 
atteinte aux droits et obligations que les Hautes 
Parties contractantes peuvent avoir en vertu du 
Pacte de la Société des Nations. 

Art. 19. — Les Hautes Parties contractantes feront 
tous leurs efforts pour amener les Puissances non 
signataires à adhérer à la présente Convention. 

Cette adhésion sera signifiée, par la voie diplo- 
matique, au Gouvernement de la République fran- 
çaise et par celui-ci à tous les Etats signataires ou 
adhérents. Elle portera effet à dater du jour de la 
signification au Gouvernement français. 

Art, 20, — La présente Convention sera ratifiée. 

Les ratifications en seront déposées à Paris aussitôt 
que faire se pourra. 

Elle entrera en vigueur dans les mêmes conditions 
que le Traité de Paix en date de ce jour; pour les 
Puissances non signataires de ce Traité qui à ce 
moment n'auraient pas encore ratifié la présente 
Convention, celle-ci entrera en vigueur au fur et à 
: mesure du dépôt de leurs ratifications, qui sera no- 
tifié aux autres Puissances contractantes par le Gou- 
vernement de la République française. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires susnom- 
més ont signé la présente Convention. . 

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923, en un seul 
exemplaire qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République française, lequel en 
remettra une expédition authentique à chacune des 
Puissances contractantes. 


[Suivent les signatures.] 


CONVENTION 


relative à l'établissement 
et à la compétence judiciaire 


signée le 24 juillet 1923 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, LA FRANCE, L’ITA: 
LIE, LE JAPON, LA GRECE, LA ROUMANIE, 
L'ETAT SERBE-CROATE-SLOVENE, 

d’une part, 
ET LA TURQUIE, 
d’autre part, 


Désireux de régler conformément au droit des 
. gens moderne les conditions d'établissement en 
Turquie des ressortissants des autres Puissances con- 
tractantes et les conditions d'établissement des res- 
sortissants turcs sur les territoires de ces dernières, 
ainsi que certaines questions relatives à la compé- 
tence ‘judiciaire, ; 

Ont décidé de conclure une convention à cet effet 
et ont désigné pour leurs Plénipotentiaires respectifs, 
savoir : 


. 


Rs "Æ ? 


s Actuelles . 


SZ MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES 
TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES 
MERS, EMPEREUR DES INDES : 


Le Très Honorable Sir Horace George Montagu 


Rumsorn, Baronet, G. C. M. G., Haut-Com- 
missaire à Constantinople; 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 
M. le Général de division Maurice PELLÉ, Am- 
bassadeur de France, Haut-Commissaire de la 
République en Orient, Grand Officier de 
l'Ordre national de la Légion d’honneur; 


SA MAJESTE LE ROI D'ITALIE : 


L'Honorable Marquis Camille Garron, Séna- 
teur du Royaume, Ambassadeur d'Italie, 
Haut-Commissaire à (Constantinople, Grand- 


Croix des Ordres des Saints Maurice et Lazare 
et de la Couronne d’ltalie ; ù 

M. Jules César Monracna, Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire à Athènes, Com- 


mandeur de l'Ordre des Saints Maurice et 
Couronne 


Lazare, Grand Officier de la 


d'Italie ; 
MAJESTE L'EMPEREUR DU JAPON: 
M. Kentaro Orcurar, Jusammi, Première elasse 


de l’Ordre du Soleil Levant, Ambassadeur 
extraordinaire et pléñipotentiaire à Rome; 


SA MAJESTE LE ROI DES HELLENES: 

M. Eleftherios K. VÉNISÉLOS, ancien Président 
du Conseil des Ministres, Grand-Croix de 
l'Ordre du Sauveur ; 

M. Démètre Cacramanos, Ministre plénipoten- 
tiaire à Londres, Commandeur de l'Ordre du 
Sauveur ; 


SA MAJESTE LE ROI DE ROUMANIE: 


SA 


M. Constantin I. Dramanpy, Ministre plénipo- 


tentiaire ; : 
M. Constantin Conrzesco, Ministre plénipoten- 
tiaire ; AN 
SA MAJESTE LE ROI DES SERBES, 
ET DES. SLOVENES : 


M. le Docteur Miloutine Yovanoyirem, Envoyé 


extraordinaire et, Ministre plénipotentiaire à 


Berne ; 
LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEMBLEE 
NATIONALE DE TURQUIE : ÿ 


Ismer Pacha, Ministre des Affaires étrangères, 
Député d’Andrinople ; 


Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires a Gi 


sanitaires et de l’Assistance sociale, Député de 
Sinope ; À 


Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébi- 


zonde ; À 
LESQUELS, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs 
reconnus en bonne et due forme, ont convenu des 
dispositions suivantes : 


CHAPITRE °°. — CONDITIONS D'ÉTABLISSEMENT 


Art, 17. — L'application en Turquie de chacune 


DES CROATES 


LT St ve 


des dispositions du présent Chapitre aux ressortis- ns 


sants et sociétés des autres Puissances contractantes 


est subordonnée à la condition expresse de parféile 


réciprocité à l'égard des ressortissants et sociétés 
turcs, dans les territoires desdites Puissänces. 


Dans le cas où l’une de ces Puissances refuserait, | 


en vertu de ses lois ou autrement, d’accorder la ré- 
e 


ciprocité par nn f J'une elo ee des dispo- 
sitions en queslion, ses ressortissants ct socictés ne 
pourront profiter en Turquie de cette même disposi- 
tion, 

Pour Linéttation du présent article, les Domi- 
nions, colonies et pays placés sous le protectorat cu 
 l’autorité des Puissances contractantes seront indivi- 
 duellement considérés comme des pays contractants 
distincts, 


— Accès et séjour. 


Section f. 
Art. 2. — Sur le territoire de la Turquie, les 
ressortissants des autres Puissances contractantes 


seront reçus et traités, relativement à leurs personnes 
.et à leurs biens, conformément au droit commun 
international. Ils y jouiront de la plus entière el 
constante protection des lois et autorités territoriales 
pour leurs personnes, leurs biens, droits et intérêts. 
Sans préjudice des dispositions concernant l’immi- 
gration, ils y auront entière liberté d’accès.et d’éta- 
- blissement et pourront, en conséquence, aller, venir 
ct séjourner en Turquie, en se conformant aux lois 
et règlements en vigueur dans le pays. 

Art. 3. — En Turquie, les ressortissants des autres 
Puissances contractantes auront Je droit d'acquérir, 
de posséder et d’aliéner toute sorte de biens mobi- 
liers et immobiliers en se conformant aux lois et 
règlements du pays; ils pourront en disposer notam- 
ment par vente, échange, donation, dispositions tes- 
tamentaires ou de toute autre manière, ainsi qu’en- 
trer en possession par voie de succession en vertu de 
. la loi ou par suite de dispositions entre vifs ou tes- 
tamentaires. 

Art. 4, — L'admission en Turquie des ressortis- 
gants des autres Puissances contractantes aux divers 
genres de commerce, de profession ou d'industrie, 
et réciproquement l’admission sur le territoire des- 
dites Puissances des ressortissants turcs aux divers 
genres de commerce, de profession ou d’industrie, 
_ feront l’objet de conventions particulières à con- 
- clure, dans le délai de douze mois à dater de la mise 
en vigueur de la présente Convention, entre la Tur- 
quie et lesdites Puissances. 

I demeure entendu qu’en attendant la conclusion 
desdites conventions le statu quo au 1% janvier 1923 
sera conservé et qu’à défaut de convention conclue 
_ à l'expiration dudit délai de douze mois chacune 
des Puissances contractantes reprendrait sa liberté 
d'action, sous la réserve du respect des droits acquis 
par les particuliers à la date du 1% janvier 1923, 
Art, 5. — En Turquie, les sociétés commerciales, 
industrielles ou financières, y compris les sociétés 
de transport ou d'assurance, régulièrement consti- 
tuées sur le territoire de l’une quelconque des autres 
_Puissances contractantes, seront reconnues. - 

En tout ce qui concerne leur constitution, leur 
capacité et le droit d'’ester en justice, elles seront 
traitées d’après leur loi nationale. . 


 quie et s’y livrer à tous les genres de commerce et 
d'industrie auxquels les ressortissants du pays où 
elles ont été constituées peuvent se livrer et qui ne 
sont pas interdits sur ledit territoire aux sociétés 
nationales, Elles pourront y effectuer librement leurs 
- opérations, sous réserve de l'observation des dispo- 
silions d’ordre public et jouiront à cet égard des 


Elles auront le droit d'acquérir, de posséder et 
d’aliéner toute sorte de biens mobiliers en se con- 
formant aux lois et règlements du pays; il en sera 
de même en.ce qui concerne les biens immeubles 
nécessaires au fonctionnement de la société, -étant 
e 


Elles pourront s'établir sur le territoire de la Tur-* 


mêmes droits que toute société semblable nationale. 


ontade 


aa _ (as, É 
l'objet même + la société. 


Aït, 6. — En Turquie, les D des. on j 


Puissances contractantes ne seront pas soumis aux 
lois relatives au service militaire. Ils seront exempts 
de tout service et de toute obligation ou charge 
remplaçant le service militaire. 

Ils ne pourront être expropriés de leurs biens ou 
privés même temporairement de la jouissance de 
leurs biens, que pour cause légalement reconnue 
d'utilité publique et moyennant une. juste et préa- 
lable indemnité. Aucune expropriation ne pourra 
avoir lieu sans publicité préalable, . 

Art. 7. — La Turquie se réserve le droit: d'expul- 
ser, par mesures individuelles, soit à la suite d'une 
sentence légale, soit d’après les lois ou règlements 
sur la police des mœurs, sur la police sanitaire ow 
sur la mendicité, soit pour des motifs de sûreté 
intérieure ou extérieure de l'Etat, les ressortissants 
des autres Puissances contractantes, lesquelles. s’en- 
gagent à les recevoir en tout temps, eux et leur 
famille, 

L’expulsion sera effectuée “dans des conditions 
conformes à l'hygiène et à l'humanité. . 


Section 2. — Clauses fiscales. 


Art. 8. — Pour séjourner et s'établir sur le ter- 
ritoire turc, comme pour l'exercice de tout genra 
de commerce, profession, industrie, exploitation ou 
activité de quelque nature que ce soit en Turquie, 
permis dans les conditions prévues à l’article 4 aux 
ressortissants des autres Puissances contractantes, 
ceux-ci ne seront soumis à aucun impôt, taxe ow 
charge, de quelque nature et sous quelque dénomi- 
nation que ce soit, autres ou plus onéreux que ceux 
auxquels sont soumis les ressortissants turcs. 

Les ressortissants desdites Puissances qui seraiené 
établis à l’étranger et qui se livreraient pendant leur 


passage sur le territoire turc à une activité quel- 


x 


conque, ne seront soumis à aucun impôt, taxe ow 


charge, de quelque nature ou sous quelque dénomi- 


nation que ce soit, autres ou plus onéreux que ceux 
auxquels seraient soumis les ressortissants turcs ou 


étrangers établis en Turquie pour une activité de 


même nature et importance aux termes des dispo- 
sitions fiscales en vigueur dans le pays. 

Les biens, droits et intérêts des ressortissants des- 
dites Puissances en territoire ture ne seront soumis 
à aucune charge, taxe ou impôt direct ou indirect, 
autres ou plus élevés que ceux qui pourraient étre 
imposés aux biens, droits et intérêts des ressortis- 
sants tures, tant en ce qui concerne l'acquisition, 
possession et jouissance desdits biens, qu'en ce qui 
concerne leur transfert par cession, mulation ou 
héritâge. 

Art, 9. — Les sociétés commerciales, industrielles 
ou financières, y compris les sociétés de transport 
ou d'assurance qui sont constituées sous la loi d'un 
des autres pays contractants et qui, dans les condi- 
tions prévues à l’article 5, s'établissent en Turquie 
ou y exercent leur activité, n’y seront soumises à 
aucun impôt, droit ou taxe, de quelque nature où 
sous quelque dénomination que ce soit, auxquels ne 
seraient point soumises les sociétés de même nature 
constituées sous la loi turque. 

Les mêmes dispositions s’appliqueront aux filiales, 
succursales, agences et autres représentations de 
firmes ou sociétés desdits pays qui, dans les condi« 
tions prévues à l’article 5, sont établies en Turquie 
ou y exercent leur activité, étant entendu que, 
lorsque la direction de ces firmes ou sociélés sd 
trouve en dehors de la Turquie, lesdites filiales, suc- 
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ursales, agences et représentations, ne. 
osées que pour leur capital réellement investi en 


urquie ou sur les bénéfices et revenus qu’elles y 


nt réellement acquis, ceux-ci pouvant servir à la 


étermination du capital imposable, s’il ne peut être 
P p P 


érifié. 

Art. 10, — Si le Gouvernement turc institue des 
xonérations de charges fiscales, de quelque nature 
u sous quelque dénomination que ce soit, ces exo- 
érations seront accordées aussi bien aux ressortis- 
ints ou sociétés des autres pays contractants, établis 
na Turquie, qu'aux ressortissants {urcs ou aux so- 
étés établies sous la loi turque. 

Cette disposition ne pourra pas être invoquée pour 
ernander le bénéfice des exonérations d'impôts ac- 
>rdées à des établissements fondés par l'Etat ou à 
es concessionnaires d’un service public, 

Art. 11. Pour toute matière visée aux 
ticles 8 à ro, les-impôts, droits, taxes, provinciaux 
1 locaux, imposables en Turquie aux ressortissants 
»s autres pays contractants, ne seront point. autres 
1 plus élevés que ceux qui seraient imposés aux 
ssortissants.{urcs. 

Art, 12, — Aucun emprunt forcé ou autre pré- 
vement exceptionnel sur la fortune ne seroul im- 
>sés en Turquie, même en cas de guerre, aux res- 
rtissants des autres pays contractants établis en 
urquie ou y exerçant leur activité, à leurs biens, 
oits et intérêts situés sur le territoire turc, ainsi 
aux sociétés, filiales, succursales ou agences 
nstituées sous la loi d’un desdits pays et établies 
\ Turquie ou y exerçant leur activité. 

Art. 13. — Conformément à l'abolition des Capi- 
lations, la Turquie n’accordera pas aux ressortis- 
nts des Puissances étrangères un traitement plus 
vorable qu’à ses propres ressortissants et appli- 
era à ses ressortissants et aux ressortissants des 
tres Puissances contractantes le principe de l'égalité 
traitement, en ce qui concerne les matières pré- 
iés dans la-présente Section, 


CHAPITRE II. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE 


Art. 14, — En Turquie, les ressortissants des 
tres Puissances contractantes, et réciproquement 
s ressortissants turcs sur les territoires desdites 
rissances, auront libre accès aux tribunaux natio- 
ux et pourront ester en justice aux mêmes condi- 
ms à tous égards que les nationaux, sous réserve 
s dispositions de l’article 18. 

Art. 15. — En toutes matières, sous réserve de 
rticle 16, les questions de compétence judiciaire 
ront, dans les rapports entre la Turquie et les 
tres Puissances contractantes, réglées conformé- 
ent aux principes du droit international. 

Art. 16. — En matière de statut personnel, c’est- 
lire pour toutes les questions concernant le ma- 
ige et la communauté conjugale, le divorce, la 
paration de corps, la dot, la paternité, la filiation, 
doption, la capacité des personnes, la majorité, 
tutelle, la curatelle, l'interdiction; en matières 
obilières, le droit de succession testamentaire ou 
_intestat, partages et liquidations; et, en général, 
droit de famille, il est entendu entre la Turquie 
les autres Puissances contractantes que seront 
als compétents vis-à-vis des ressortissants non 
usulmans desdites Puissances, établis ou se trou- 
nt en Turquie, les tribunaux nationaux ou autres 
torités nationales siégeant dans le pays auquel res- 
tit la partie dont le statut personnel est en cause. 
La présente disposition ne porte pas atteinte aux 
ributions spéciales des consuls en matière d'état 
il d'après le droit international ou les accords 


particuliers qui pourront intervenir, non plus qu'au 
droit des tribunaux turcs de requérir et recevoir les 
preuves relatives aux questions reconnues ci-dessus : 
comme élant de la compétence des tribunaux matio- 
naux ou autres autorités nationales des parties en 
cause, 

Par dérogation à l'alinéa premier, les tribunaux 
turcs pourront également être compétents dans les 
questions visées audit alinéa, si toutes les parties : 
en cause se soumettent par écrit à la juridiction de 4 
ces tribunaux, lesquels statueront d’après la loi na- 
tionale des parties, à 

Art. 17. — Le Gouvernement turc déclare que les 
étrangers en Turquie seront assurés, quant à leurs 
personnes et à leurs biens, devant les juridictions |. 
turques, d’une protection conforme au droit des … 
gens ainsi qu'aux principes et méthodes générale- 
ment suivis dans les autres pays. 

. Art. 18. — Toutes questions relatives à la caution 

judicalum solvi, à l'exécution des jugements, à la 

communication des actes judiciaires et extra-judi- | 
ciaires, aux commissions rogatoires, aux condamna- 
tions, aux frais et aux dépens, à l'assistance judi- 
ciaire gratuite et à la contrainte par corps, sont ré- 
servées, dans les rapports entre la Turquie et les - 
autres Puissances contractantes, À des conventions - 
spéciales entre les Etats intéressés. 


CHAPITRE Il. — DISPOSITIONS FINALES 


Art. 19, — Les Puissances contractantes se ré- 
servent le droit de déclarer, au moment de la mise 
en vigueur de la présente Convention, que les dispo- 
sitions de ladite Convention ne s’appliqueront pas 
à tout ou partie de leurs Dominions jouissant d’un 
_ Gouvernement autonome, de leurs colonies, pays de 
protectorat, possessions ou territoires d’outre-mer 
soumis à leur souveraineté ou autorité et, dans ce 
cas, la Turquie serait déliée des obligations qui ré- 
sultent pour elle de la présente Convention envers 
lesdits Dominions, colonies, pays de protectorat, 
possessions et territoires. ; 

Toutefois, lesdites Puissances pourront adhérer 
ultérieurement, au nom de tout Dominion jouissant. 
d’un Gouvernement autonome, colonie, pays de pro-. 
tectorat, possession ou territoire, pour lesquels elles 
auraient, aux termes de la présente Convention, fait 
une déclaration qui l’excluait. 

Art, 20, — La présente Convention est conclue 
pour une période de sept années à compter de sa 
mise en vigueur. 

Si la Convention n’est pas dénoncée par l’une 
quelconque des Hautes Parties contractantes au 
moins une année avant l'expiration de ladite pé- 
riode, elle restera en vigueur jusqu’à ce qu’elle soit | 
dénoncée, cette dénonciation ne devant produire ses 
effets qu'après l’expiralion d’un délai d’une année... 

Dans le cas où la Convention serait dénoncée par 
une quelconque des Puissances contractantes autre 
que la Turquie, cette dénonciation n'aura d'effet 
qu'entre cette Puissance et la Turquie. ; 

La Turquie aura la faculté de dénoncer la Con- 
vention soit vis-à-vis de toutes les autres Puissances 
contractantes, soit seulement vis-à-vis de l’une 
d’entre elles, et, «dans ce dernier cas, la Convention 
restera en vigueur vis-à-vis des autres, 

Art. 21, — La présente Convention sera ratifiée. 

Les ratifications en seront déposées à Paris aus- 
sitôt que faire se pourra, 

Elle entrera en vigueur dans les mêmes conditions 

e le Traité de Paix en date de ce jour. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires susnommés 
ont signé la présente Convention. 


Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923, en un seul 
exemplaire qui sera déposé dans les archives du 
Gouvernement de la République française, lequel en 
remettra une expédition authentique à chacune des 
Puissances contractantes. 


[Suivent les signatures.] 


CONVENTION ET PROTOCOLE 


concernant l’échange 
des populations grecques et turques 


signés le 30 janvier 1923 


Ler”2s 


LE GOUVERNEMENT DE LA GRANDE ASSEM- 
BLEE NATIONALE DE TURQUIE et LE GOUVERNE- 
MENT HELLENIQUE 


Sont convenus des dispositions suivantes : 

Art. 1%, — Il sera procédé dès le 1° mai 1928 à 
l'échange obligatoire des ressortissants turcs de reli- 
gion grecque orthodoxe établis sur les territoires 
turcs ct des ressortissants grecs de religion musul- 
manc établis sur les territoires grecs. 

Ces personnes ne pourront venir se réétablir en 
Turquie ou, respectivement, en Grèce, sans l’auto- 
risation du Gouvernement turc ou, respectivement, 
du Gouvernement hellénique. 

Art. 2. — Ne seront pas compris dans l'échange 
prévu à l’article 1%: 

a) les habilants grecs de Constantinople; 

= b) les habitants musulmans de la Thrace occiden- 
tale. 

Seront considérés comme habitants grecs de 
Constantinople tous les Grecs déjà établis avant le 
30 octobre 1918 dans les circonscriptions de la pré- 
fecture de la ville de Constantinople, telles qu'elles 
sont délimitées par la loi de r9r2. 

Seront considérés comme habitants musulmans de 
la Thrace occidentale. tous les musulmans établis 
dans la région à l’Est de Ia ligne-frontière établie 
en 1913 par le traité de Bucarest. 

Art. 3. — Les Grecs et les musulmans ayant déjà 
quitté depuis le 18 octobre 1912 les territoires dont 
les habitants grecs ct turcs doivent être respective- 
ment échangés, seront considérés comme compris 
dans l'échange prévu dans l’article premier. 

L'expression « émigrant » dans la présente Con- 
vention comprend toutes les personnes physiques et 
morales devant émigrer ou ayant émigré depuis le 
18 octobre 1912. 

— Art. 4. — Tous les hommes valides appartenant 
à la population grecque dont les familles ont déjà 
quitté le territoire turc et qui sont actuellement 
retenus en Turquie, constitueront le premier con- 
tingent de Grecs à envoyer en Grèce conformément 
‘à la présente Convention. 

Art. Bb, — Sous réserve des stipulations des 
articles 9 et ro de la présente Convention, aucune 
atteinte ne sera portée aux droits de propriété et 
créances des Grecs de la Turquie ou des musulmans 
de la Grèce par suite de l'échange à effectuer en 
vertu de la présente Convention. 

Art. 6. — Il ne pourra être apporté aucun obstacle, 
pour quelque cause que ce soit, au départ d’une 
personne apparténant aux populations à échanger. 
En cas de condamnation définitive à une peine afflic- 
tive et en cas de condamnation non encore défini- 


Fr 


l'échange obligatoire ct appartenant aux institution! 


tive ou de poursuite pénale contre un émigrant, © 
dernier sera livré, par les autorités du pays pour 


suivant, aux autorités du pays où il se rend, af 


qu'il purge sa peine ou qu'il soit jugé. 

rt. 7. — Les émigrants perdront ja nationalit 
du pays qu'ils abandonnent, et ils acquerront cell 
du pays de destination dès jeur arrivée sur le terri 
toire de ce pays. 

Les émigrés qui auraient déjà quitté l'un o1 
l’autre des deux pays et qui n'auraient pas encor 
acquis leur nouvelle nationalité, acquerromt cett 
nationalité à la date de la signature de la présent 
Convention. 

Art. 8. — Les émigrants seront libres d’emporte 
avec eux ou de faire transporter leurs biens meuble 
de toute nature sans qu’il leur soit imposé de 
chef aucun droit, soit de sortie, soit d'entrée, 
aucune autre taxe. 

De même, les membres de toute communauté 
compris le personnel des mosquées, tekkés, medre 
sés, églises, couvents, écoles, hôpitaux, sociétés, a 
sociations et personnes morales, ou autres fonde 
tions de quelque nature que ce soit), qui doit quitt 
le territoire d’un des Etats contractants en vertu 
la présente Convention, auront le droit d'emport 
librement ou de faire transporter les biens meublé 
appartenant à leurs communautés. à 

Les plus grandes facilités de transport seront fou, 
nies par les autorités des deux pays, sur la recom 
mandation de la Commission mixte prévue pt 
l’article 11. 

Les émigrants qui ne pourraient pas emport 
tout ou une partie de leurs biens meubles pourro 
les laisser sur place. Dans ce cas, les autorités 1 
cales seront tenues d'établir contradictoirement av 
l'émigrant l'inventaire et la valeur des biens meubli 
laissés par lui. Les procès-verbaux contenant l'i 
ventaire et la valeur des biens meubles laissés pa 
l’émigrant seront dressés en quatre exemplaire 
dont l’un sera conservé par les autorités locales, | 
second sera remis à la Commission mixte prévue | 
l’article 11 pour servir de base à la liquidation pr 
vue à l’article 9, le troisième exemplaire sera rem 
au Gouvernement du pays d'immigration et le qui 
trième à l’émigrant. 

Art. 9. — Les biens immobiliers, ruraux 4€ 
urbains, appartenant aux émigrants, aux comm 
nautés visées à l’article 8, ainsi que les biens meub}h 
laissés’ par ces émigrants ou communautés, seroi 
liquidés, conformément aux dispositions ci-aprè& 
par les Commissions mixtes prévues à l’article » 

Les biens situés dans les régions soumises 


religieuses ou de) bienfaisance des communautés él 
blies dans une région non soumise à l'échange, à 
vront également être liquidés ,dans les mêmes co! 
ditions. 

Art. 10. — La liquidation des biens mobiliers 
immobiliers appartenant aux personnes ayant dè 
quitté les territorrcs des Hautes Parties contractan# 
et considérées en vertu de l’article 3 de la présers 
Convention comme rentrant dans l'échange des pa 
pulations, sera effectuée conformément à l'article 
et indépendamment de: toutes les mesures de quelq}? 
caractère que ce soit qui, conformément aux lt 
établies et aux règlements de toute nature édica 
depuis le 18 octobre r912 en Grèce et en Turquie » 
de toute autre manière, ont eu pour résultat ul! 
restriction quelconque du droit de propriété sur € 
biens, telles que confiscation, vente forcée et autrx 
Dans le cas où des biens visés au présent artin 
ainsi qu’à l'article 9 auraient été frappés d’une ni 
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re de cette nature, leur valeur sera fixée par la 
mmission prévue à l’article 11, comme si les me- 
res en question n'avaient pas été appliquées. 

En ce qui concerne les biens expropriés, la Com- 
ission mixte procédera à une nouvelle évaluation 
ces biens expropriés depuis le 18 octobre 1912 qui 
partenaient aux personnes soumises à l'échange 
ns les deux pays et qui sont situés dans les terri- 
ires soumis à l'échange. La Commission fixera en 
veur des propriétaires une compensation qui répa- 
ra le préjudice qu’elle constatera. Le montant de 
tte compensation sera porté au crédit de ces pro- 
iétaires et au débit du Gouvernement sur le ter- 
oire duquel se trouvent les immeubles expropriés. 
Au cas où les personnes visées aux articles 8 et 9 
auraient pas touché le revenu des biens de la 
uissance desquels elles auraient été privées d’une 
anière où d’une autre, la restitution de la valeur 
| ces revenus leur sera assurée sur la base du 
ndement moyen d'’avant-guerre, suivant les moda- 
és à fixer par la Commission mixte. 

En procédant à la liquidation des biens Vakoufs 
| Grèce et des droits et intérêts en découlant, ainsi 
ie des fondations analogues appartenant aux Grecs 
Turquie, la Commission mixte prévue à l’article 11 
nspirera des principes consacrés dans les Traités 
téricurs, dans le but de faire valoir pleinement les 
oits et intérêts de ces fondations et des particuliers 
i y sont intéressés. 

La Commission mixte prévue à l’article 11 sera 
argée d'appliquer ces stipulations. 

Art. 11. — Dans un délai d’un mois à partir de 
ntrée en vigueur de la présente Convention, il 
ra créé une Commission mixte résidant en Turquie 
| en Grèce et composée de quatre membres pour 
acune des Hautes Parties contractantes et de trois 
embres choisis par le Conseil de la Société des 
tions parmi les ressortissants des Puissances 
ayant pas participé à la guerre de 1914-1918. La 
ésidence de la Commission sera assumée à tour de 
le par chacun de ces trois membres neutres. 

La Commission mixte aura le droit de constituer, 
ns les localités où il lui paraîtra nécessaire, des 
us-Commissions travaillant sous ses ordres, et 
mposées chacune d’un membre turc, d’un membre 
ec, et d’un président neutre qui sera désigné par 
Commision mixte. La Commission mixte déter- 
nera les pouvoirs à déléguer aux sous-Commissions. 
Art. 12. — La Commission mixte aura pour attri- 
tion de surveiller et faciliter l’émigration prévue 
r la présente Convention et de procéder à la liqui- 
lion des biens mobiliers et immobiliers prévue 
x articles 9 et 10. 

Elle fixera les modalités de l’'émigration et celles de 
liquidation ci-dessus. visée. : 
D'une façon générale, la Commission mixte aura 
is pouvoirs de prendre les mesures que nécessi- 
a l'exécution de la présente Convention et de 
ider toutes les questions auxquelles cette Conven- 
n pourrait donner lieu, 

Les décisions de la Commission mixte seront prises 
la majorité des voix. 

loutes les contestations relatives aux biens, droits 
intérêts à liquider, seront réglées définitivement 
r elle. 

Art. 13. — La Commission mixte aura tous pou- 
rs pour faire procéder à l'estimation des biens 
biliers et immobiliers qui doivent être liquidés en 
tu de la présente Convention, les ‘intéressés étant 
endus ou ayant été dûment convoqués pour être 
endus. 

La base de l'estimation des biens qui doivent être 
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liquidés sera la valeur de ces biens en monnaie d'or. 

Art. 14, — La Commission remettra au propriétaire 
intéressé une déclaration constatant la somme qui 
lui est due du chef des biens dont il a été dépossédé, 
biens qui resteront à la disposition du Gouvernement 
sur le territoire duquel ils sont situés. 

Les montants dus sur la base de ces déclarations 
constitueront une dette du Gouvernement du pays 
où la liquidation aura eu lieu envers le Gouvernement 
dont relève l’émigrant. Celui-ci devra en principe 
recevoir, dans le pays où il émigre, en représen- 
tation des sommes qui lui sont dues, des biens d’égale 
valeur et de même nature que ceux qu’il aura aban- 
donnés. 

Tous les six mois, on établira un compte des 
sommes dues par les Gouvernements respectifs sur 
la base des déclarations émises comme ci-dessus, 

À la liquidation finale, s’il y a équivalence entre 
les montants respectivement dus, les comptes y 
relatifs seront compensés. Si l’un des Gouvernements 
reste débiteur envers l’autre après compensation, le 
solde débiteur sera payé au comptant, Si le Gouver- 
nement débiteur demande des délais pour ce paye- 
ment, la Commission pourra les lui accorder, pourvu 
que la somme due soit payée au maximum en trois 
annuités. La Commission fixera les intérêts à payer 
pendant ces délais. 

Si la somme à payer est assez importante et néces- 
site des délais plus longs, le Gouvernement débiteur 
payera au comptant une somme à déterminer par 
la Commission mixte jusqu’à concurrence de 20 o/o 
du montant dû et émettra pour le solde des titres 
d'emprunt portant un intérêt à fixer par la Com- 
mission mixte, amortissable dans un délai maximum 
de 20 ans, Le Gouvernement débiteur affectera au 
service de cet emprunt des gages agréés par la Com- 
mission, gages qui seront gérés et dont les revenus 
seront encaissés par la Commission internationale en 
Grèce et par le Conseil de la Dette publique à Con- 
stantinople. À défaut d'accord sur ces gages, il appar- 
tiendra au Conseil de la Société des Nations de fixer 
ceux-ci. 

Art. 15. — En vue de faciliter l’émigration, des 
fonds seront avancés à la Commission mixte par les 
Etats intéressés, dans les conditions fixées par ladite 
Commission. 

Art. 16. — Les Gouvernements de la Turquie et 
de la Grèce se mettront d'accord avec la Commission 
mixte prévue à l’article 11 sur toutes les questions 
relatives aux notifications à faire aux personnes 
devant quitter leurs territoires en vertu de la pré- 
sente Convention et aux ports sur lesquels ces per- 
sonnes doivent se diriger pour être transportées à 
leur pays de destination, 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent mutuel- 
lement à ce qu'aucune pression directe ou indirecte 
ne soit exercée sur les populations qui doivent être 
échangées pour leur faire quitter leurs foyers ou se 
dessaisir de leurs biens avant la date fixée pour leur 
départ. Elles s'engagent également à ne soumettre 
les émigrants, ayant quitté ou qui doivent quitter le 
pays, à aucun impôt ou taxe extraordinaire. Aucune 
entrave ne sera apportée au libre exércice par les 
habitants des régions exceptées de l'échange en vertu 
de l’article 2, de leur droit d’y rester ou d’y rentrer 
ét de jouir librement de leurs libertés et de leurs 
droits de propriété en Turquie et en Grèce. Gette 
disposition ne sera pas invoquée comme motif pour 
empêcher la libre aliénation des biens appartenant 
aux habitants desdites régions exceptées de l'échange 
et le départ volontaire de ceux de ces habitants qui 
désirent quitter la Turquie ou la Grèce, 


ment del Coaihién mixte et de ses organes seront 
. supportés par les Gouvernements intéressés dans des 
proportions à déterminer par la Commission. 


Art. 18. — Les Hautes Parties contractantes s’en-- 


gagent à apporter à leur législation respective les 
modifications qui seraient nécessaires pour assurer 
l'exécution de la présente Convention. 
Art. 19, —— La présente Convention aura même 
force et valeur, au regard des Hautes Parties ici con- 
tractantes, que si elle figurait dans le Traité de Paix 
qui sera “conclu avec la Turquie. Elle entrera en 
vigueur immédiatement après la ratification dudit 
Traité par les deux Hautes Parties contractantes. 

EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires soussignés, 
dont les pleins pouvoirs ont été respectivement 
reconnus en bone et due forme, ont signé la pré- 
sente Convention. £ 

Fait à Lausanne, le trente janvier mil neuf cent 
vingt-trois, en triple exemplaire, dont un sera remis 
au Gouvernement hellénique et un au Gouvernement 
de la grande Assemblée nationale de Turquie, et dont 
le troisième sera déposé aux archives du Gouverne- 
ment de la République française, qui en délivrera 
des copies authentiques aux autres Puissances signa- 
taires du Traité de Paix avec la Turquie. 

(L. S.) E. K. VÉmsÉéLos. (L. S.) M. Ismer. 
_ (L. S.) D. Cacramanos. (L. S.) DT Piza Nour. 

3 (L. S.) Hassan. 


PROTOCOLE 


LES PLÉNIPOTENTIAIRES TURCS SOUSSIGNES, 
. dûment autorisés, déclarent que, sans attendre la 
mise en vigueur de la Convention conclue avec la 
Grèce, en date de ce jour, relativement à l'échange 
des populations grecques et turques, et par déroga- 
tion à l’article 1° de cette Convention, le Gouver- 
nement turc, dès la signature du Traité de Paix, 
libérera les hommes valides visés à l’article 4 de 
ladite Convention et assurera leur départ. 

FAIT en triple exemplaire à Lausanne, le trente jan- 
vier mil neuf cent vingt-trois. 
7 Ismer. 

D' Rrza Nour. 
Hassan, 


ACTE FINAL 
de la Conférence de Lausanne 
signé le 24 juillet 1923 


D) « 


Les Gouvernements de l’Empire britannique, de la 
… France et de l'Italie, d'accord avec le Gouvernement 
du Japon, soucieux de rétablir définitivement la paix 
en Orient, ayant convié d’une part la Grèce, la Rou- 
manie, l'État Serbe-Croate-Slovène et aussi les Etats- 
Unis d’Arnérique, et, d’autre part, la Turquie, à 
examiner en commun les dispositions propres à 
atteindre un résultat également souhaité par toutes 
les pations; - 

Ayant estimé, par ailleurs, que, parmi les sujets 
qui se trouvcraient, devoir être traités à cette Confé- 
rence, la question des Détroits devrait être examinée 
spécialement, en invitant la Bulgarie et la Russie. 


QG 


aux négociations et aux décisions qu y 
‘adoptées; 


Et ayant décidé que la Belgique et le Portug: 


| seraient admis à participer aux discussions des que: 


tions économiques et financières résultant pour Lo 
deux Puissances de l’état de guerre en Orient; 

En conséquence, les Délégués ci- après se Ssor 
assemblés à Lausanne : 


POUR L’EMPIRE BRITANNIQUE : 


Le Très Honorable George Nathaniel, Marqu 
.Curzon De KepLesron, K. G., G. C. ST 
G. C. L E., Secrétaire d'État pour les Affair 
étrangères ; 

Le Très Honorable Sir Horace George Monta 
Rumsozp, Baronet, G, CG. M. G:, Haut-Co 
missaire à Constantinople; : 


POUR LA FRANCE : 


M. Camille Barrère, Ambassadeur de la Rép 
blique française près S. M. le Roi d’ltal 
Grand-Croix de l'Ordre national dé la Légi 
d'Honneur ; 

M. Maurice Bompanp, Sénateur, Ambassadeur ; 
France, Grand Officier de l'Ordre national ë 
la Légion d'Honneur; | 

M. le Général de division Maurice Perr 
Ambassadeur de France, Haut-Commissaire 
la République en Orient, Grand Officier 
l'Ordre national de la Légion d'Honneur, 


POUR L'ITALIE : 


L'Honorable Marquis Camille Garron, Sénate! 
du Royaume, Ambassadeur d'Italie, Hat 
Commissaire à/ Constantinople, Grand- Cre 
des Ordres des Saints Maurice et Lazare et : 
la Couronne d'Italie ; j 

M. Jules César MoNTAGNA, Envoyé ettisoidind} 
et Ministre plénipotentiaire à Athènes, Co 
mandeur de l'Ordre des Saints Maurice 
Lazare, Grand Officier de la Couronne d'’Ita]lh 


POUR LE JAPON : 


Le Baron Hayasni, Junii, Première classe + 
l'Ordre du Soleil Levant, Ambassadeur ext 
ordinaire et plénipotentiaire à Londres; 

M. Kentaro Orcnrai, Jusammi, Première celas 
de l'Ordre du Soleil Levant, Ambassade: 
extraordinaire et plénipotentiaire à Rome; 


POUR LA GRÈCE : 


M. Eleftherios K,. VÉNsÉLos, ancien Présidu 
du Conseil des Ministres, Grand-Croix 
l'Ordre du Sauveur ; 

M. Démètre Cacramanos, Ministre plénipotk 
tiaire à Londres, Commandeur de l'Ordre 
Sauveur ; 


POUR EA ROUMANIE : 


M. lon G. Duca, Ministre des Affaires étr# 

‘ gères; 

M. Constantin I. Dramanpy, 
tentiaire ; 

M. Constantin Conrzesco, 
tentiaire ; 


POUR L'ÉTAT SERBE-CROATE-SLOVÈNE : 


M. Montchilo Nreurron, Ministre des Affaik 
étrangères ; 
M. Miroslav SPALAIKOvITOH, Envoyé extrao 
naire et Ministre plénipotentiaire à Paris ; 
M. Milan Raxiron, Envoyé extraordinaire 
Ministre plénipotentiaire à Sofia; 


Ministre pléni 


Ministre pléni 


s 


POUR LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE : 
L’Honorable Richard Washburn Cam, Ambas- 
sadeur des États-Unis à Rome; 
Contre-Amiral Mark L. Brisroz, Haut-Commis- 
saire des États-Unis à Constantinople; 
L’Honorable Joseph GC. GrRew, Ministre des 
États-Unis à Berne; < 
POUR LA TURQUIE : 
Ismer Pacha, Ministre des Affaires étrangères, 
Député d’Andrinople ; 
Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires 
sanitaires et de l’Assistance sociale, Député de 
Sinope; 


Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Tré-, 


bizonde ; 
POUR LA BULGARIE : 


M. Alexandre SramBozusxy, Président du Con- 
seil, Ministre des Affaires étrangères et des 
Cultes ; 

M. Dimitri Srancrorr, Docteur en Droit, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire à 
Londres, Grand-Groix de l'Ordre de Saint 
Alexandre : 

M. Kosta Topororr, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire à Belgrade; 

puis : 

M. Bogdan Monpmorr, ancien Ministre des Che- 
mins de fer, Postes et Télégraphes ; 


POUR LA RUSSIE : 


| M. Georges V. TomTCHERINE; 
M. Christian Rarovsxi; 

M. Polikarp G. Mpivanr ; 
M. Watzlaw W. Vorovski ; 


POUR LA BELGIQUE : 


M. F. Peurzer, Officier de l'Ordre de Léopold, 


= Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 

tiaire à Berne; 

‘POUR LE PORTUGAL : 

“ M. Antonio Maria Bartholomeu Ferrerr4, En- 
vOyé ‘extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
à Berne, Commandeur de l'Ordre de Saint- 
Jacques de l'Épée ; 

* À la suite de réunions tenues du 20 novembre 1922 

su 24 juillet 19253, à l’occasion desquelles certaines 

“autres Puissances ont pu faire connaître leurs vues 

‘sur les questions considérées par elles comme les 

intéressant, les Actes ci-après énumérés ont été 

“arrêtés : 

: I. Traité de Paix, signé le 24 juillet 1923. 

. II. Convention concernant le régime des Détroits, 

È signée le 24 juillet 1923. 

4 III. Convention concernant la frontière de Thrace, 
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signée le 24 juillet 1923. 
IV. Convention relative à l'établissement et à la 
compétence judiciaire, signée le 24 juillet 
1923. 
* V. Convention commerciale, signée le 24 juillet 
1923. 
VI. Convention concernant l'échange des popu- 
lations grecques et turques et Protocole, 
signés le 30 janvier 1923. 
VIT. Accord gréco-turc relatif à la restitution des 
internés civils et à l’échange des prison- 
: nicrs de guerre, signé le 30 janvier 1923. 
_ VII. Déclaration relative à l’amnistie et Protocole, 
signés le 24 juillet 1923. 


Déclaration relative aux propriétés sudb Ë 


manes en Grèce, signée le 24 juillet 1923 
. Déclaration relative aux questions sanîtair 
signée le 54 juillet 1953. 
XI. Déclaration sur l'administration judiciaire, 
signée le 24 Juillet 1923. 
XII. Protocole relatif à certaines concessions accor- 
dées dans l’Empire ottoman et Déclaration, 
signés lé 24 juillet 1923. 
XIII. Protocole relatif à l'accession de la Belgique 
ét du Pértuesl à certaines dispositions 
d’Actes signés à 


Lausanne et Déclarations . 


de ces deux Puissances concernant ladite 


accession, signés le 24 juillet 1928. 


XIV. Protocole relatif à l'évacuation des territoires | 
turcs occupés par les forces britanniques, 
@t Déclaration, - 


françaises et italiennes, 
signés lé 24 juillet 1928. 
XV. Protocole relatif au territoire de Karagatch 
ainsi qu'aux îles de Imbros et de Tenedos 
signé par l’Empire britannique, la France, 
l'Italie, le Japon, 


Eee -le 24 juillet 1923: 
XVI. Protocole relatif au Traité conclu à Sèvres 
entre les Principales Puissances alliées et 


la Grèce le 10 août r920 concernant la 
protection des minorités en Grèce et au 
Traité conclu à la même date entre les 
mêmes Puissances relativement à la Thrace, 
signé le 24 juillet 1923. 

XŸIL. Protocole relatif à la signature de l'État 
Serbe-Croate-Slovène, signé le 24 juillet 
1923. 

Les originaux des Actes ci-dessus énumérés, ainsi 
que du présent Acte, resteront déposés dans les 
archives du Gouvernement de la République française, 
qui délivrera une copie authentique de chacun d’eux 
aux Puissances qui l’auront signé ou, s’il y a lieu, 
qui y auront accédé où adhéré, ainsi qu'aux Puis- 
sances signataires du Traité de Paix. 


EN FOI DE QUOI les Soussignés ont apposé leurs 4 


signatures et leurs cachets au bas du présent Acte. 


Fait à Lausanne, le 24 juillet mil neuf cent vingt. , 


trois, en un seul exemplaire, 
[Suivent les signatures.] 


++ + 


LETTRES 


se rapportant 
à la Convention d'établissement 


(Régime des œuvres religieuses, scolaires et hospitalières.) 


a. Lettre du Président dé la délégation turque 
au délégué britannique. 


Lausanne, le 24 juillet 1923. 
EXCELLENCE, 


En me référant à la Convention ‘d'établis ne 


signée à Lausanne en date de ce jour, et par suite 
de la décision prisé par le Premier Comité dans sa 
séance du 17 mai 1923, relativement au remplace- 
ment par des lettres de la Déclaration qui aurait 
été annexée à ladite Convention, j'ai l'honneur de 
déclärer, au nom de mon Gouvernement, qu'il recon- 
naîtra l'existence des œuvres religieuses, scolaires et 
hospitalières ainsi que des institutions d'assistance 


. reconnues exislant en Turquie avant le 30 octobre 


là Grèce et la Eure ze 


1914 et ressortissant à l’Empire Donne il exa- 
minera avec bienveillance le cas des autres institu- 
tions similaires britanniques existant de fait en Tur- 
quie à la date du Traité de Paix signé aujourd'hui, 
en vue de régulariser leur situation. 

Les œuvres et institutions susmentionnées seront, 


au point de vue des charges fiscales de toute nature, 


traitées sur un pied d'égalité avec les œuvres et insti- 
tutions similaires turques et Seront soumises aux 
dispositions d’ordre public, ainsi qu'aux lois et règle- 
ments régissant ces dernières. Il est entendu toute- 
fois que le Gouvernement turc tiendra compte des 
conditions de fonctionnement de ces établissements, 
et, pour ce qui concerne les écoles, de l'organisation 
pratique de leur enseignement. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma 


‘haute considération. 


Signé : IsMET. 
Son Excellence Sir Horace RumBozn, délégué de 
Sa Majesté Britannique à la Conférence de la Paix. 


b. Lettre du Président de la délégation turque 
au délégué français. 


Lausanne, le 24 juillet 1923. 
EXCELLENCE, 

En me référant à la Convention d'établissement 
signée à Lausanne en date de ce jour, et par suite 
de la décision prise par le Premier Comité dans sa 
séance du 19 mai 1923, relativement au remplace- 
ment par des lettres de la Déclaration qui aurait 
été annexée à ladite Convention, j'ai l’honneur de 
déclarer, au nom de mon Gouvernement, qu'il recon- 
naîtra l’existence des œuvres religieuses, scolaires et 
hospitalières, ainsi que des institutions d'assistance 
reconnues existant en Turquie avant le 30 octobre 
1914 et ressortissant à la France; il examinera avec 
bienveillance le cas des autres institutions similaires 
françaises existant de fait en Turquie à la date du 
Traité de Paix signé aujourd’ hui,” en vue de régu- 
lariser leur situation. 

Les œuvres et institutions susmentionnées seront, 
au point de vue des charges fiscales de toute nature, 
traitées sur un pied d'égalité avec les œuvres et insti- 
tutions similaires turques et seront soumises aux 
dispositions d'ordre public, ainsi qu'aux lois et 
règlements régissant ces dernières. Il est entendu 
toutefois que le Gouvernement turc tiendra compte 
des conditions du fonctionnement de ces établisse- 
ments, et, pour ce qui concerne les écoles, de l’orga- 
nisation pratique de leur enseignement. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma 
haute considération. 

Signé: M. IsMEr. 
Son Excellence Monsieur le Général PELLÉ, délégué 
de la République française à la Conférence de 
la Paix. 


# 


c. Lettre du Président de la délégation turque 
au délégué italien. 


Lausanne, le 24 juillet 1923. 
EXCELLENCE, 

En me référant à la Convention d'établissement 
signée à Lausanne en date de ce jour, et par suite 
de la décision prise par le Premier Comité dans sa 
séance du 19 mai 1923, relativement au remplace- 
ment par des lettres de la Déclaration qui aurait 


ImpP. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8, Le Gérant : À. FAIGLE. 


j'ai i l'honneur de 


été annexée à “ladite Care 
déclarer, au nom de mon Coacnene qu'il recon- 
naîtra l'existence des œuvrés religieuses, scolaires et 


hospitalières, ainsi que des institutions d'assistance 
reconnues existant en Turquie avant le 80 octobre 
1914 et ressortissant à l'Italie; il examinera avec 


. bienveillance le ‘cas des autres institutions similaires 


italiennes existant de fait en Turquie à la date du 
Traité dé Paix signé aujourd’hui, en vue de régu- 


. lariser léur situation. À 


Les œuvres et institutions sum seront, 
au point de vue des charges fiscales de toute nature, 
traitées sur un pied d'égalité avec les œuvres et insti- 
tutions similaires turques et seront soumises aux 
dispositions d'ordre public, ainsi qu'aux lois et 
règlements régissant ces dernières, Il est entendu 
toutefois que le Gouvernement turc tiendra compte 
des conditions du fonctionnement de ces établisse- 
ments, et, pour ce qui concerne les écoles, de l’orga- 
nisation pratique de leur enseignement. 

Veuillez agréer, Excellence, les assurances de ma 
haute considération. 

Signé: M. IsMer. 


Son Excellence Monsieur Montacna, délégué de 
Sa Majesté le Roi d'italie à la Conférence de 
la Paix. 


D’après l’article 143, le Traité de Lausanne 
doit entrer en vigueur dès que trois des Hautes 
Parties contractantes, en plus de la Turquie, 
auront déposé à Paris « l’instrument de leur 
ratification ». 

Le gouvernement d’Angora a accompli cette 
formalité le 31 mars 1924, la Grande-Bretagne, 
l'Italie et le Japon ont également fait connaître 
à Paris leur ratification. C’est à la date du 6 août 
1924 que fut enregistrée celle de la Grande- 
Bretagne. Depuis ce moment le Traité est défini- 
tivement entré en vigueur. 

La France ne tardera pas à suivre le même 
exemple, puisque la Chambre des députés vien 
de consacrer ses séances du 25 août 1924 à la 
discussion des clauses du Traité de Lausanne. 

Ont pris part à cette diseussion MM. Engerand. 
Albert Milhaud, rapporteur, de La Ferronnays. 
Daniélou, Berthon, Désiré Ferry, Groussau, Biré. 
pasteur Soulié, Herriot et Georges Leygues. 

La ratification a été votée par 410 voi 
contre 171. 


F 


LIVRES REÇUS 


x 


Leitres de Mgr de Ségur à ses Jilles spirituelles, publiék! 
avec une introduction et des notes, par le marquis « 
Ségur. — Nouvelle édition in-12. Prix : 3 fr. 6o ; franco 
4 francs. Téqui. 
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